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INTRODUCTION 

La documentation figurant aux chapitres VIII a XII 
du present Supplement est disposee et presentee selon 
les memes principes que dans le precedent volume du 
He+ertoire. On voudra bien se reporter a ce volume 
pour un expose complet de ces principes. 

Le chapitre VI11 retrace la suite des debats qu'a 
suscites l'examen quant au fond de chacune des questions 
inscrites au rapport du Conseil de securite a l'Assembl6e 
generale sous le titre : •á Questions examinees par le 
Conseil de securite en tant qu'organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales r. 
Cette categorie comprend, d'une maniere generale, les 
questions qui peuvent etre considerees comme relevant 
des dispositions des Chapitres VI et VI1 de la Charte. 
Les chapitres X, XI et XII du Repertoire contiennent 
des renseignements complementaires tires des documents 
officiels ayant trait aux articles pertinents de la Charte. 
Pour chaque question examinee dans le present chapitre, 
les renvois aux renseignements complementaires figurent 
aux endroits appropries. 

IR chapitre VIII, qui retrace dans leurs grandes 
ligmis Ics <l&ats (III Conscil sur l i s  qui:stions inscrites 
a son ordre (lu jour, Iormc UII c;uJr<: dans I<:qucl pourront 
etrc cxamindcs les discussions complementaires de carac- 
tere juridique et constitutionnel qui Iont l'objet des 
chapitres X, XI et XII. Il permet donc d'etudier les 
debats au cours desquels le Conseil a expressement 
invoque les dispositions de la Charte en les replacant 
dans l'ensemble des discussions qui se sont deroulees 
sur la question inscrite a l'ordre du jour. 

Les questions sont presentees dans l'ordre chrono- 
logique de leur inscription a l'ordre du jour du Conseil '. 
Quant a la question de Palestine et a la question 
Inde-Pakistan 3, inscrites a l'ordre du jour du Conseil 
avant la pkriode examinee, elles sont presentees dans 
l'ordre ou le Conseil en a repris l'examen. Pour chaque 
question, sera presente en premier lieu un resume de 

W n  trouvera au chapitre X (30 partie) un tableau recapitu- 
latif des renseignements concernant les questions qui ont ete 
soumises au Conseil. 

V?r'/>wteivc da la p n i i p e  de <I.om~il d o  .siiwilC, / ! ~ / 0 - l ! I i l ,  
p. 349-368; Ilil>rrloi.ra d c  la pr~liipir: dr' <'o, iroi l  ,Ir riictrrili. .Su/>- 
pl incnl .  1!1~%2-1~1li5, p. 116-124. 

3 IIdparloire de ln praliyue d u  Conseil do ici<:uvild, 1!1lli-I!l:;l. 
p. 368-377; Ildperloii-e de la pmlique d u  Conrail do sdcuriid, Sup- 
pldment, 1.95~-LW6. p. 111-il.?. 

l'affaire soumise au Conseil, ainsi qu'un resume des 
arguments avances en refutation. 

1.es renseignements fournis a propos de chaque 
question sont groupes autour des decisions affirmatives 
ct negatives qui ont ete successivement adoptees dans 
le domaine couvert par le present chapitre. Les decisions 
concernant les sujets traites dans les chapitres 1s' A VI 
du Repertoire ne sont pas mentionnees ici, sauf quelques 
exceptions, puisqu'elles ne se rapportent ni au present 
chapitre, ni aux chapitres complementaires X, XI et 
XII. Les decisions sont presentees d'une maniere uni- 
forme : les decisions affirmatives, sous une rubrique 
indiquant leur teneur, et les decisions negatives, sous 
une rubrique indiquant seulement l'auteur de la propo- 
sition ou du projet de resolution en cause. Le texte des 
decisions affirmatives qui constitue la pratique suivie 
par le Conseil est reproduit integralement; celui des 
decisions negaiives n'est que resume. Lorsque les deci- 
sions negatives se rapportent a un projet de resolution 
qui a donne lieu a une discussion sur l'application des 
dispositions de la Charte, le texte des passages pertinents 
(1,: ci: projet li#iir<:ra iI;uis la l)lupa~-t dcs cas UIX cha- 
pilrcs X, X I  <:t XII. 

1)c m2.m: quc: dans Ics prk6dvnt.s volumcs du l<e$er- 
toirc, la preniihrc partie du cliapitre VI11 constitue un 
tableau analytique des mesures prises par le Conseil, 
classees d'apres leur caractere genkral. Ce tableau doit 
etre considere comme un index au chapitre VIII; ni 
les titres qui y sont utilises, ni le fait qu'une mesure 
particuliere se trouve placee sous telle ou telle rubrique, 
n'ont de signification particuliere du point de vue 
constitutionnel. Sous une nouvelle rubrique, en fin de 
tableau, figurent des decisions prises par le Conseil, a 
l'occasion de trois evenements distincts, pour la convo- 
cation d'une session extraordinaire d'urgence de 1'Assem- 
blee generale conformement a la rksolution 377 A (V) 
de l'Assemblee generale. 

En s'acquittant des fonctions qui lui incombent aux 
termes des Chapitres VI et VI1 de la Charte, le Conseil 
a agi en grande partie par l'intermediaire des organes 
subsidiaires crees pour exercer une activite dans la 
rcgion ou s'est produit le diffcrend. Pas plus qur prece- 
tlc~nmcnt, on n'a clicrcl16 a incliirc (lm<; Io Uipcrloire 
d<:s r<:nscigncrricnts interessant lc lonctior~ii<:~i~i~iL et la 
procedure de ces organes subsidiaires, sauf dans les cas 
ou te Conseil lui-meme a discute de ces questions. 
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Premibre partie 

TABLE ANALYnQUE DES MESURES ADOPTEES PAR LE CONSEIL DE SECURITE 

NOTE 

Les listes donnees ci-aprks comportent la mention 
des questions, la date des decisions et le numero d'ordre 
des d&cisrons dans la &rie S. 

1. - Mesutn preliminaires visant a etablir les faits 

A. Audition des gouvernements e t  des autorites interesses. 
(Pour les invitations adressees aux gouvernements e t  aux 

autorites interesses, voir le chapitre III.) 

E. - Determination de Ira nature de la question 

A. Constatation de l'existence d'un differend ou d'une situation 
dont la prolongation semblo devoir menacer le maintien 
de la paix e t  de la securite internationales. 

Question de Palestine : 
Decision du 4 avril 1956 (S/3575). par. 1. 

III. - Injonctions adressees aux gouvernements 
e t  aux autorites parties aux differends 

A. Mesures preventives. 
i) Question Inde-l'akistan : 

1')dcisioo du 2 deccmlxo 1957 (S/3922). par. 1. 
ii) Qecsti<ni do I . l i > i ~ $ t  : 

I>Ccisiori : d6cIal.atiini pidsi<lcntiellc dit 22 juillot 1968 

B. Conclusion et  maintien d'un armistice. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 avril 1956 (S/3575), par. 4. 
Decision'du 4 juin 1956 (S/3606), par. 6. 
Decision du 22 janvier 1958 (S/3942), par. 5-6. 

IV. - Mecures A prendre par les gouvernements et In aulorites 
direclentent impliquees dans les hoslilitis a l'occasion d'injonc- 
tions i d r e s s h  par le Conseil 

A. Retrait du personnel militaire. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 avril 1956 (S/3575), par. 3. a 

B. Demilitarisation d'une zone. 
Question Inde-Pakistan : 

Decision du 2 decembre 1967 (513922). preambule, par. 6. 

C. Liberte de mouvement dit personnel de surveillance et  sauf- 
conduits delivres a. ce personnel. 
Question do l'destine : 

1)ecisioli du 4 avril I I W  (S/:3676). par. 3. 6. 
1)dcision dix 4 juin II)T,fi (S/:lOOfi). pur. 3. 

•â. Collalxrntim iivcc lm pwtics iiu suj<:t dcs rricsurcs a. prendre 
pour prdvcnir les actes d'irbliltnrtion et  Ics incidents daris 
une zone de cessez-le-feu. 
Question de Palestine : 

Decision du 19 janvier 1966 (513538). par. 2 e t  6. 

E .  Eebange de prisonniers militaires. 
Question de Palestine : 

Decision du 19 janvier 1956 (S/3538), par. 8. 

F. Dispositions prises sur le plan local en vue de prevenir les 
incidents e t  de deceler immediatement toute violation des 
accords d'armistice. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 avril 1956 (S13575). par. 3 c. 

G. Collaboration avec les parties au sujet des mesures prendre 
pour prevenir le renouvellement d'incidents. 
Question de Palestine : 

Decision : declaration presidentielle du 15 decembre 1.958. 

**V. - Mesures a prendre par d'autres gouvernements e t  autorite8 
a l'occasion d'injonctions adressees par le Conseil 

VI. - Mesures tendant a assurer le regfernent d'un digererend 

A. Procedures de reglement pacifique mentionnees, conseillees 
ou recommandees. 

i) Question du Soudan : 
Decision : declaration presidentielle du 21 fevrier 1958 

ii) Question de Tunisie (II) : 
Decision presidentielle du 4 juin 1958. 

B. D'ispositions portant sur des questions de fond, y compris 
les modalites du reglement. 

1 .  Plebiscite aux fins de determiner si un territoire deviendra 
autonome. 
Question Indo-Pakistan : 

Decision du 24 janvier 1957 (S/3779), par. 2. 
Decision du 2 ddcemlxe 1967 (S/3922), preambule. 

par. 4. 
2. Election d'une asseinbleo constituante. 

Question Inde-Pakistan : 
Decision du 24 janvier 1957 (513779). par. 3. 

3 .  fi>n<litiotis iii~xqucllos tout r&glcmcnt doit satisfeire. 
Sittiatimi crdde pal. l'action iiiiil;rt6i.;ile du Gouverne- 

ment egyptien mettant fin au systhme de gestion 
internationale du canal de Suez, systeme confirme 
et  complete par la Convention du canal de Suez 
de 1888 : 
Decision du 13 octobre 1956 (513675). par. 2. 

VIE. - Mesures visant a favoriser t'apptication 
des resolutions du Conseil de securite 

A. Avis aux termes duquel des mesures ulterieures dans le 
cadre de la Charte peuvent etre envissgees. 
Question de Palestine : 

Decision du 19 janvier 1956 (5136383, par. 5. 

B. Crdation d'organes subsidiaires ou recours a ces organes. 
1. Pour adresser des recommandations aux parties. 

Question Inde-Pakistan : 
Decision du 2 decembre 1957 (S/3922), par. 2 et 3. 

2 .  Pour empkhei  les infiltrations illegales. 
Qriestion du 1.ibun : 

Ddcision dti 11 juin 1958 (5/4023). par. 1 at 2 du dispo- 
sitif. 

C .  Intciveiitioii <lu IWsi<lcnt. 
Question 1ndc.lirkisl;rn : 

Decision du 21 fevrier 1957 (S/3793), par. 1. 

D. Approbation de decisions d'organes subsidiaires. 
Question de I'alestine : 

Decision du 22 janvier 1958 (Sl3942). par. 3 

E. Reaffirmation de decisions anterieures. 
i) Question de Palestine : 

ii) Question Inde-Pakiatan : 
Decision du 24 janvier 1957 (S/3779), par. 2-3 
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Udcision dii 21 fdvrier 1957 (S/3703), preambule. 
I>i.cinion dii 2 <16<:cmlire 1967 (S/3922), preambule, par. 7. 

F. Constatation d'unc violation d'une injonction du Conseil de 
securite cesser le feu e t  d'une violation dc l'obligation 
de l'une des parties. 
Question de l'alectinc : 

Decision du 19 janvier 1956 (S/3538), par. 3-4. 

C I .  Invitation adressee aux parties afin qu'elles cooperent plei- 
nement avec les organes subsidiaires. 
Question de Palestine : 

Decision du 19 janvier 1956 (S/3538), par. 9. 
Decision du 4 juin 1956 (S/3605), par. 2. 

H. Demande adressee au Secretaire general d'entreprendre 
l'etude des divers aspects de la mise en vigueur et de 
l'observation des conventions d'armistice. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 avril 1956 (513675). par. 2. 

1. Expression de la desapprobation du Conseil a. l'egard d'une 
action de represailles, c t  condamnation d'une attaque par 
des forces armees. 
Question de Palestine : 

Decision du 19 janvier 1956 (S/3538), preambule, par. 4; 
dispositif, par. 1-4. 

J .  Demande adressde au Secretaire general de s'entendre avec 
les parties pour adopter des mesures devant reduire la 
tension existant sur les limes de demarcation de l'armistice. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 avril 1956 (S/3575). par. 3 

K. Expression de i'inquietude suscitee par la non-application 
des mesures bien definies enoncees par le Conseil de securite. 
Ouestion de Palestine : 

Decision du 4 avril 1956 (513575). preambule, par. 3. 
Decision du 4 juin 1956 (S/3605), preambule. par. 5. 

L. Note prise de l'assurance donnee par les parties de respecter 
sans condition la suspension d'armes. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 juin 1956 (S/3605), preunbule, par. 3. 

M. Note prise dSs progres accomplis vers l'adoption des mesurec 
precises enoncees par le Conseil de securite. 
Question de Palestine : 

Decision du 4 juin 1956 (S/3605), preambule, par. 4. 

N. Adoption des vues du Sccrelaire general : 
Question de Palestine : 

Decision dii 4 juin 1956 (S1360.5). par. 4. 

O. Invitation adressee aux parties afin qu'elles collaborent avec 
le President lors de i'examen des propositions en vue d'un 
reglement. 
Qiiestion Inde-Pakistan : 

IXcislon du 21 fivrior 1957 (S/3793), par. 2. 

P. Demandc admssee au Secretaire general et au roprescntant 
; des Nations liniec pour l'Inde e t  le Pakistan de fournir 

au President. l'assistance que celui-ci pourrait demander. 
Question Inde-Pakistaii : 

Decision du 21 fevrier 1957 (S/3793), par. 3. 

Q. Instructions donnees au Chef d'etat-major de l'Organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve de 
reglementer les activites dans la zone situee entre les lignes 
de ddmarcation de l'armistice. 
Question de Palestine : 

Decision du 22 janvier 1958 (S/3942), par. 1. 

R. Instructions donnees au Chef d'etat-major de proceder une 
etude des cadastres. 
Question de Palestine : 

Decision du 22 janvier 1958 ($13942). par. 2. 

S. Note prise do l'intention du Secretaire general de prendre 
en main la situation pour la iaire examiner. 
Question de Palestine : 

Decision : declaration presidentielle du 15 decembre 1958. 

VIII. - Mesures visant a permettre l'examen plus approfonoi 
d'une question et a assurer I'ex&cution de decisions 

A. Demande de renseignements su r  les progres accomplis dans 
la voie d'un reglement. 

1. Adressee au Secretaire general. 
Oirestian de Palestine : 

2. Adrossee aux organes subsidiaires. 
i) Quostion de Palestine : 

Decision du 19 janvier 1956 (Sj.3538). par. 7. 
Decision du 4 juin 1956 (S/3605), par. 5. 
Decision : declaration presidentielle du 28 mai 1957. 
Decision : declaration presidentielle du 6 septembre 

1957. 
Decision du 22 janvier 1958 (S/3942), par. 7. 

ii) Question Inde-Pakistan : 
Decision du 2 decembre 1957 (S/3922), par. 4. 

iii) Question du Liban : 
Decision du 11 juin 1958 (S/4023), par. 3. 

3. Adressee au President. 
Question Inde-Pakistan : 

Ddcision du 21 fevrier 1957 (513793). par. 1. 

B. Decision formelle d'examiner la question de maniere plus 
approiondic. 
Question Inde-Pakictan : 

Decision du 24 janvier 1967 (S/3779), par. 4. 

C. Declaration du President aux termes de laquelle le Conseil 
demeurait saisi de la question. 
Situntion creee par l'action unilaterale du Goiiveinement 

egyptien mettant fin au systeme dc gestion internationale 
dii canal de Suez, systeme confirme et cornplCte par la 
Convention du canal de Suez de 1888 : 
Decision : declaration presidentielle du 21 mai 1957. 

1X. - Mesures requises du fait de l'impossibilite dans laquelle se 
trouvait le Conseil de securite de s'acquitter de sa responsabi- 
lite dans le maintien de la paix et de la securite internationales 

A. Convocatioli d'une scssiorl extraordinaire d'urgence de 
l'Assemblee genera10 con~oi.memcnt .4 la r(.solution 377 (V) 
du 3 novcmbre 1950 de l'Assemblee generale. 

i) Lettre, on date dit 30 octobre 1956, adressee au Prdsi- 
dent du Conseil de s(.corite par ie representant do 
I'Egypte (S/3712) : 

Decision du 31 octobre 1956 (S/3721). 

ii) La situation on Hongrie : 
Decision du 4 novembre 1956 (Sl3733). 

iii) Question du Liban : 
Decision du 7 aout 1958 (Sl4083). 
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Deuxihe partie 

LA QUESTION DE PALESTINE 

Decision du 19 janvier 1956 (715e seance) : 

Le Conseil 

i) Condamne l'attaque commise le 1.1 decembre 19% par 
les forces armees israeliennes a I'est du lac de Tiberiade 
comme une violation flagrante des dispositions relatives 
au ccssez-lc+u conlenues duns la risulution dz4 15 juil- 
let 1948 du Conseil de securite, des termes de la Con- 
vention d'armistice general entre Israel et la Syrie 
et des obligations d'Israel au titre de la Charte; 

ii) Invite Israel a satisfaire a ses obligations dans l'avenir, 
faute de quoi le Conseil envisagerait les mesures 
ulterieures, dans le cadre de la Charte, propres a 
maintenir ou d retablir la paix; 

iii) Invite les deux parties a satisfaire a leurs obligations, 
au  titre de la Convention d'armistice general, et requiert 
le Chef d'etat-major de poursuivre lu mise en 
de ses suggestions pour l'amdlioration de la situation 
dans la region. ; 

iv) Invite les parties a prendre, avec le Chef d'etat-major, 
des dispositions pour l'echange immediat de tous les 
militaires prisonniers, a cooperer avec le Chef d'etat- 
major dans ce domaine et duns tous les autres, a 
executer de bonne foi lcs disfiositions de la Convention 
d'armistice ge,ni~al cl, cn particulier, d utiliser plci- 
nemi:,d Ir mi:uilism(. de lir (,'ommission miztc d'nrmisli<:e 
pour l'inlcrpr~~luliwn <,1 l'(ifip1i~:ulion de cr.s disposilions. 

Par une lettre l, en date' du 13 decembre 1955, le 
representant permanent de la Syrie a informe le Pre- 
sident du Conseil de securite que, pendant la nuit du 
11 au 12 decembre 1955, des forces armees israeliennes 
avaient lance une puissante attaque concentree tout 
au long de la zone qui borde, a l'est, le lac de Tiberiade. 
Apres un violent combat, elles avaient occupe, en 
territoire syrien, quatre postes d'observation situes 
parallelement a la rive orientale du lac de Tiberiade. 
A la suite de cette attaque preparee a l'avance, 5 officiers, 
32 soldats et 12 civils, y compris 3 femmes, avaient ete 
tues; 8 autres soldats avaient 4te blesses et 30 avaient 
ete faits prisonniers. Au cours de l'attaque. un grand 
nombre de maisons situees dans des villages syriens 
avaient ete detruites et leurs occupants tues sous les 
decombres. L'ensemble des attaaues constituait une 
violation absolument flagrante de la Conventton d'armis- 
tice general entre Isracl et la Syrie et repr6srntart 
un acte manifeste d'agression ct de provocation. En 
consequence, la Syric demaridait que le Conseil dc 
securite se reunisse aussitbt que possiblc afin de prendre 
les mesures qu'appelait cette situation grave. 

A la 707e seance du Conseil dc securite, le IG deceml>r<: 
1955, l'ordre du jour provisoire %omprenait, sous Ic 
titre general : ii La question de Palestine •â, le point 
suivant : 

1 S/3505, Doc qff. 1 0 e  anne*, Suppl. d'oc1.-ddc. 1955. p. 21. 
707e seance : avant le paragraphe 1. 

* Lettre, en date du 13 decembre 1955, adress6e 
par le representant de la Syrie au President du 
Conseil de securite. r 

L'ordre du jour a ete adopte et le Conseil de securite 
a examine la question A ses 707e, 709e, 710e, 711e, 712e. 
71V, 714e et 715e seances, du 16 decembre 1955 au 
19 janvier 1956. Les representants d'Israel et de la 
Syrie ont ete invites a prendre part au debat. 

A sa 709e seance, le 22 decembre 1955, le Conseil 
etait saisi d'un rapport en date du 15 dkembre 1955, 
du Chef d'etat-major de l'organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve sur les incidents 
survenus a l'est du lac de Tiberiade. Dans un rapport 
supplementaire en date du 30 decembre 1955, le Chef 
d'etat-major a traite de nouveaux elements de preuves 
concernant Les incidents du lac de Tiberiade. 

A la meme seance, le representant de la Syrie a presente 
un projet de resolution 6 aux termes duquel le Conseil 
de securite aurait : 1) blame Israel pour l'attaque que 
ses troupes ont lanc6e le 12 decembre 1955; 2) declare 
que cet acte constituait une violation de la resolution 
du 15 juillet 1948, de la Convention d'arniistice geuQal 
syro-israelienne et des obligations qu'Israel assume en 
vertu de la Charte; 3) deciare que cette attaque armee 
constituait une agression au sens de l'Article 39 de la 
Charte: 4) invite les Membres de l'Organisation des 
Nrtions Unics h adoptcr Ics mcsures nCcessaires pour 
irnpowr (les sarictio~is i:coiiorniquas h Israiil; 5) db<:ide 
d'<ixpuis<:r s r  dt: I'0rg;iiiis;~tioii drs Natioiis linies 
cn raison des violations (le la Cliarte dont ce pays s'etait 
rendu constamment coupable; 6) decide qu'Israel devait 
verser une indemnite appropriee pour les pertes humaines 
et materielles provoquees par cette attaque; 7) demande 
au Secr6taire general de l'organisation des Nations 
Unies de lui presenter de temps a autre des rapports 
sur la niise en de la presente resolution. 

A la meme seance, le representant d'Israel, apres avoir 
fait mention de documents syriens saisis, et commu- 
niques au Conseil le 21 decembre 1955 ', a exprime 
l'espoir que le Conseil de securite enjoindrait sans ambi- 
guite la Syrie de ne pas s'ingerer daris les activites 
d'Israel sur le lac de Tiberiade, et en territoire israelien, 
autour du lac, et interdirait sans equivoque a la Syrie 
d'exercer un contrble illicite sur le lac de Tiberiade ou 
sur ses rives 8. 

Par une lettre g, en date du 29 decembre 1955, ,le 
reprdsentant d'lsracl a transmis au Conseil certaines 
observations de son gouvernement, relatives au rapport 
du Clief d'etat-major sur l'incident du lac de Tiberiade. 

A sa 710e seance, le 12 janvier 1956, le Conseil etait 

' 70TC seancc : avant le paragraphe 1 
$13516. Dac. o f f ,  IOo annee, Suppl.  d'oc$.-dec. 1955. p. 24-33. 
S/3516/Add. 1 .  Doc. off.. i O e  annee, Suppl. d'oc1.-dec. 19.55. 

p. 33-36. 
S/3519. Doc. of/, IOe annde. Suppl.  d'oc!.-dec. 1955, p. 41-42. 
S/3518. Doc. off.. IOe annee. Suppl.  d'ad.-ddc. 1955, p. 36-41. 
709C   ban ce : par. 73-74. ' S/3524, Dac. @, IOe annde. Suppl. d'oc$.-dec. 1955. p. 42-47. 
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saisi d'une lettre 'O, en date du 9 janvier 1956, adressee 
au President du Conseil de securite par le representant 
de I'URSS lui demandant de bien vouloir mettre aux 
voix, conformement a l'article 38 du reglement interieur 
provisoire, le projet de resolution syrien modifie par 
l'URSS. L'amendement sovietique consistait a rem- 
placer les paragraphes 3, 4 et 5 du projet de resolution 
par deux paragraphes tendant a : 1) inviter Israel a 
prendre les mesures necessaires pour prevenir tout acte 
de ce genre; 2) a avertir Israel que, si de tels actes se 
reproduisaient, il en resulterait une situation qui obli- 
gerait le Conseil de securite a envisager l'application de 
l'Article 39 de la Charte. 

A la meme seance, le Conseil etait egalement saisi 
d'un projet de resolution commun 11 des Etats-Unis, de 
la France el du Royaume-Uni, qui avait ete distribu4 
le II janvier 1956. 

A la 711e seance, le 12 janvier 1956, le representant 
dc l'Iran a presente plusieurs amendements lZ au projet 
de resolution commun. 

A la 713e seance, le 17 janvier 1956, le representant du 
Royaume-Uni a pr6sent6, au nom des coauteurs, un 
texte reviseI3 du projet de resolution commun. 

A la 714e seance, le 18 janvier 1956, le representant 
de la Yougoslavie a presente un projet de resolution 14, 
comme une base de compromis et dans l'espoir que ce 
projet permettrait une decision unanime 15. 

A la meme seance, le representant de l'Iran a remplace 
ses amendements initiaux par de nouveaux amen- 
dementsl6. Les representants des Etats-Unis, de la 
France et du Royaume-Uni ont accepte certaines parties 
des amendements iraniens au projet de resolution 
commun 1'. 

A la 715e seance, le 19 janvier 1956, apres un bref 
echange de vues, le Conseil a decidf, par 8 voix contre 2, 
avec une abstention, de voter en premier lieu sur le 
projet de resolution des trois puissances. tel qu'il avait 
ete modifie le 18 janvier 1956'8. 

A la meme seance, le projet de resolution commun, 
ainsi modifie 19, a ete adopte a l'unanimitez0. La reso- 
lution" etait ainsi concue : 

•á Le Conseil de securite, 
•á Rappelant ses resolutions des 15 juillet 1948, 

11 aout 1949, 18 mai 1951, 24 novembre 1953 e t  
29 mars 1955, 

. . 
p. 1-2: " Si3530 et Corr. 1 .  Doc. o r ,  I l E  annde. Sul>#I. de jan8.-mars . . 
1956, p. 2-3. 

lZ 513532, 711Qseatice : par. 48-55. 
l9 Sl345301Rov. 2. Doc.  ofl.. I I~unliL'<. .  Suppl. de janv.-mars 

1.966. p. 3-4. 
'"/%3(i. Doc. off., II' annee. Szrppl. de jaw-mars  1956. 

p. 4-45. 
' 6  714"eancc : par. 29. 

S13537, Doc. qK. I lhannee,  Suppl. de j m . - m a r s  1986, 
p. 5-6. " 714e seance : par. 70. 78-80. 85-87, 99, 102. 

715e seance : par. 130. Pour le debat de procedurc, se reporter 
sii chapitre 1, cas no 23. 

S/3530/Rev. 3. 715e seance : par. 108. 130, 141. 
715e seance : par. 141. 

21 513538. Doc. O/ / . ,  I l s  annde, Suppl. de janv.-mars 1861'. 
p. 6-7. 

n Prenant en consideration les declarations des 
representants de la Syrie et d'Israel et les rapports 
du Chef d'etat-major de l'organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve sur la 
plainte de la Syrie relative a une attaque commise 
en territoire syrien par les forces armees regulieres 
d'Israel contre les forces armees regulieres de la Syrie 
le 11 decembre 1955, 

Notant que, selon le rapport du Chef d'etat-major, 
cette action d'Israel constitue une violation deliberee 
des dispositions de la Convention d'armistice general, 
et  notamment de celles qui concernent la zone demi- 
litarisee, qui a ete traversee par les forces israeliennes 
entrfcs en Syric, 

•á Nolanl azassi, sans portcr prejudice ans  droits ct 
pretentions quc les partics ponrront irivoqu<:r, n i  anx 
positions qri'cll<:s pourront prendre dans l'avenir, que, 
selon les rapports du Chef d'etat-major, lcs autorites 
syriennes ont entrave les activites israeliennes du lac 
de Tiberiade en contravention des dispositions de la 
Convention d'armistice general entre Israel et la 
Syrie, 

•á 1.  Considere que les entraves ainsi apportees ne 
justifient en rien l'action d'Israel; 

n 2 .  Rappelle au Gouvernement d'Israel que le 
Conseil a deja condamne les actions militaires menees 
en violation des dispositions des conventions d'armistice 
general, qu'elles aient ou non ete entreprises par 
represailles, et a demande au Gouvernement d'Israel 
de prendre des mesures efficaces pour prevenir de 
telles actions; 

•á 3 .  Condamne l'attaque commise le 11 deccmlxe 
1955 comme une violation flagrante des dispositions 
relatives au cesscz-le-feu contenues dans sa rfsolution 
du 15 juillct 1948. des tcrmcs de la Convention 
d'armisticc general cntrc Israel et la Syrie ct des 
obligations d'Isra?l au titre de la Cliartc; 

ci 4 .  Exprime la sirieuse inquidtnde qu'il ressent 
devant les manquements d'Israel a ses obligations; 

•á 5 .  Invite le Gouvernement d'Israel a y satisfaire 
dans l'avenir, faute de quoi le Conseil envisagera les 
mesures ulterieures, dans le cadre de la Charte, propres 
a maintenir ou a retablir la paix; 

•á 6 .  Invite les deux parties a satisfaire a leur 
obligation, au titre de l'article V de la Convention 
d'armistice general, de respecter la ligne de demar- 
cation de l'armistice et la zone demilitarisee; 

c 7 .  Requiert le Chef d'etat-major de poursuivre 
la mise en de ses suggestions pour l'amelio- 
ration de la situation dans la region du lac de Tiberiade, 
sans prejudice des droits, pretaitions et positions des 
parties, et de faire rapport au Conseil en temps utile 
sur les resultats de ses efforts; 

•á 8 .  Invite les parties a prendre, avec le Chef d'etat- 
major, des dispositions pour l'echange immediat de 
tous les militaires prisonniers; 

•á 9 .  Invile Ics deux parties a cooperer avec le Chef 
d'etat-major dans cc domaine et dans tous les autres, 
a executer de bonne foi les dispositions de la Con- 
vention d'armistice generai et, en particulier, & 
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utiliser pleinement le mecanisme de la Commission 
mixte d'armistice pour l'interpretation et l'appli- 
cation de ces dispositions. s 

Decision du 4 avril 1956 (722e seance) . 

Le Conseil 

i) Considere que la situation qui regne entre les deux 
parties est telle que, si elle se prolongeait. elle risquerait 
de mettre en danger le maintzeu de la paix et de la 
securite internationales; 

ii) Demande au Secretaire general d'entreprendre, en Ia 
mettant au premier plan de ses preoccupations, l'etude 
des divers aspects de la mise en vigueur et de l'obser- 
vation des quatre conventions d'armistice general et 
des resolutions pertinentes du Conseil et de s'entendre 
avec les parties pour adopter les mesures qu'il consi- 
dererait comme devant reduire la tension existant sur 
les lignes de demarcation de 1'Avmistice. 

Par une lettreB, en date du 20 mars 1956, le repre- 
sentant des Etats-Unis a prie le President du Conseil 
de securite de convoquer le Conseil aussitot que possible 
pour qu'il examine la question suivante : 

Question de Palestine : suite donnee aux conven- 
tions d'armistice general et aux resolutions adoptees 
par le Conseil de securite pendant l'annee ecoulee. •â 

Le rcprkscntant des Etats-Unis a indique que son gou- 
vernement &tait preoccnp6 par 1~:s recents evhements 
survcniis dans la r6gioli dc Palestinc, qui risquaient fort 
de compromettre le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les concentrations de forces armees 
signalees de part et d'autre des lignes de demarcation 
d'armistice amenaient les Etats-Unis a penser que les 
parties ne se conformaient peut-etre pas rigoureusement 
aux dispositions des conventions d'armistice qu'elles 
avaient signees. Malgre tous les efforts du Chef d'etat- 
major de l'organisme charge de la surveillance de la 
treve, les parties n'avaient pas accepte les propositions 
qu'il avait faites, de sa propre initiative ou comme suite 
aux resolutions adoptees par le Conseil de securite les 
30 mars 1955, 8 septembre 1955 et 19 janvier 1956. Ces 
resolutions avaient ete adoptees a l'unanimite par le 
Conseil et chacun des membres du Conseil avait donc 
lieu de se pr6occuper vivement de la suite donnee a ces 
resolutions. 

A la 717C seance, le 26 mars 1956, le Conseil de securite 
a inscrit la qiiestion a son ordre du jour et il l'a exa- 
minee dc sa 717e a. sa 722e s&anw, du 26 mars ;ru 4 avril 
1966. Les representants dc I'Egyptc, d'Israiil, de la 
Jordanie, du Liban et de la Syrie ont ete invites a parti- 
ciper a la discussion. 

A la 717e seance, le 26 mars 1956, le representant des 
Etats-Unis a presente un projet de re~o lu t ion~ .  

au sujet des paragraphes 2, 3 et 5 du projet de resolution 
des Etats-Unis ". 

A la 719e seance, le President, parlant en qualit.4 de 
representant des Etats-Unis, a declare que son gouver- 
nement ne voyait d'antre moyen de prevenir toute 
aggravation de la situation que de prendre des mesures 
pour assurer le respect rigoureux des conventions 
d'armistice generai et des resolutions du Conseil de 
securite mentionnees dans le projet de resolution. Le 
paragraphe 3 du projet de resolution prevoyait que le 
Secretaire generai adopterait, aprh en avoir discute 
avec les parties et le Chef d'etat-major, des mesures qui 
ne depassaient aucunement le cadre des conventions 
d'armistice general et des resolutions pertinentes du 
Conseil. Ces mesures seraient applicables lorsque le 
Secretaire general et les parties conviendraient que la 
situation les justifie. Les zones demilitaris.4es et les 
regions defensives dont il etait question dans le projet 
de resolution etaient celles qui etaient definies dans les 
conventions d'armistice. Quant aux divers acpects de 
l'observation des conventions d'armistice que le Secre- 
taire general etait invite a etudier, aux termes du para- 
graphe 2 du projet de r6solution, il s'agissait uniquement 
des questions qui etaient visees dans les conventions 
et qui relevaient de l'Organisme charge de la surveillance 
de la treve. Les dispositions qui seraient. prises localement, 
conformement a l'alinea c du paragraphe 3, seraient 
celles dont conviendraient les parties et le Secretaire 
general. 11 allait de soi qu'en adoptant le projet de 
resolution depose par les Etats-Unis le Conseil de securite 
ne se dkmettrait pas de la fonction qui lui incombe au 
premier chef, celle d'assurer le maintien de la paix et 
de la securite internationaies. 

L'expression CI une date qu'il fixera lui-meme •â, 
an paragraphe 5 du projet de resolution, signifiait que, 
s'il le jugeait opportun, le Secretaire general pourrait 
faire rapport avant que soit ecoule le delai d'un mois a 
compter du jour ou cette proposition aurait ete adoptee. 
Dans un corrigendum2@, la delegation des Etats-Unis 
a precis6 que les mots Defensive A m s ,  a l'alinea b du 
paragraphe 3, devaient prendre une majuscule ". 

A la 720e seance, le 3 avril 1956, le representant de 
l'URSS a fait observer, en presentant des amendements28 
au projet de resolution des Etats-Unis, que toute mesure 
qui serait appliquee dans la region de Palestine en vue 
d'attenuer la tension ne devait etre mise en 
qu'apres accord avec les parties interessees et dans le 
respect de leurs interets. L'adoption du paragraphe 1 
du dispositif du projet de resalotion des Etats-Unis 
amenerait Ic Conseil une conclusion prejugee, a savoir 
que la situation qui regnait entre les parties etait telle 
qu'elle risquait de mettre en danger le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Le Conseil devait 
entendre les rapports que feraient le Secretaire gen6ral 
et le Chef d'etat-maior avant de se prononcer sur la 

Aux 718e et 719e seances, le 28 mars et le 3 avril 1956, situation et d'en tireides conclusions. Les amendements 
les representants de l'Egypte*, du Liban* et de la de l'URSS au projet de resolution ktaient les suivants : 
Syrie* ont pose des questions et demande des precisions 1) dans le premier considerant, rappeler egaiement les 

aa S/3561. Doc. off., Il'  &annee, Sufipl. de jenu.-mavs 1958 ,  p. 20. " 718e seance : par. 23-28, 39-40; 719e seance : par. 26-26. 
an I17e seance : par. 3. " Sl3562, Doc. off ,  II"nnee, Su$$. de janv.-rnars 1956 .  p. 21. " S/3652. Dm. off., I l C  ennen, S%$pl. de jenu.-mars 1966, 27 7190 s6anco : par. 38-42. 

p. 21: n' le  stance : par. 12. " 313574: 720e sdanie : par. 17-21. 
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resolutions du Conseil de securite en date du 24 novembre 
1953 et du 29 mars 1955; 2) au paragraphe 1 du dispo- 
sitif, remplacer les mots c est telle que, si elle se pro- 
longeait, elle risquerait de mettre en danger le maintien 
de la paix et de la securite internationales II par les 
mots rr laisse a desirer n; 3) au paragraphe 3 du dispo- 
sitif, remplacer les mots rt apres en avoir discute •â par 
les mots •á apres en etre convenu •â et, a l'alinea b du 
paragraphe 3, supprimer les mots a et dans les reaons 
defensives II 

L'auteur du projet de resolution a declare qu'il ne 
pouvait accepter les amendements de l'URSS *O. 

A la 7220 seance, le 4 avril 1966, les amendements de 
l'URSS ont ete rejetes; les r h l t a t s  des votcs ont ete 
les suivants : l'amendement au premier considerant a 
obteuu une voix pour et 2 voix contre, avec 8 absten- 
tions; l'amendement au paragraphe 1 du dispositif a 
obtenu 2 voix pour et 3 voix contre, avec 6 abstentions; 
la premiere partie de l'amendement au paragraphe 3 
du dispositif a obtenu une voix pour et 2 voix contre, 
avec 8 abstentions. La dcuxieme partie de ce dernier 
amendement n'a pas ete mise aux voix *'. 

Le projet de resolution des Etats-Unis a 6te adopte a 
I '~nanimite*~.  Le texte de la resolution adoptee est le 
suivant " : 

<< Le Conseil de securite, 

<t Rappelant ses resolutions du 30 mars 1955, du 
8 septembre 1955 et du 19 janvier 1956, 

i( Rappelant que, dans chacune de ces resolutions, 
le Conseil a demande au Chef d'etat-major de l'Orga- 
nisme des Nations Unies charge de la surveillance de 
la treve et aux partics aux conventions d'armistice 
general que concernaient ces resolutions de prendre 
certaines mesures bien definies pour reduire la tension 
sur la ligne de demarcation de l'armistice, 

K Constatant avec une extreme znquietude qu'en depit 
des efforts du Chef d'etat-major Ics mesures conseillees 
n'ont pas ete prises, 

8 1 .  Considere que la situation qui regne actuel- 
lement entre les parties en ce qui concerne la mise a 
execution des conventions d'armistice et l'observation 
des resolutions du Conseil mentionnees plus haut est 
telle que, si elle se prolongeait, elle risquerait de 
mettre en danger le maintien de la paix et de la 
securitk internationales; 

a 2. Demande au Secretaire g6neral d'entreprendre, 
en la mettant au premier plan de ses preoccupations, 
l'etude des divers aspects de la mise en vigueur e t  
de l'observation des quatre conventions d'armistice 
general et des resolutions du Conseil mentionnees 
plus haut; 

r 3. Demande au Secretaire general de s'entendre 
avec les parties pour adopter, apres en avoir discute 

a* 720e s6ancc : par. 17-20. 
7200 sdanco : par. 43-50, 
72ZC dance : par. 36, 44-46. 

32 7ZZe sdance : par. 46. 

avec les parties et avec le Chef d'etat-major, les mesures 
qu'il considkera comme devant reduire la tension 
actuelle sur les lignes de demarcation de l'armistice. 
et notamment les mesures suivantes : 

a)  Que les parties retirent leurs forces des lignes 
de demarcation de l'armistice; 

a b) Qu'elles donnent aux observateurs des Nations 
Unies pleine liberte de mouvement le long des lignes 
de demarcation de l'armistice, dans les zones demili- 
tarisees et dans Ies regions defensives; 

<i c) Qu'elles s'entendent localement pour prevenir 
les incidents et constater rapidement toute violation 
des conventions d'armistice: 

n 4. Requiert les parties aux conventions d'armistice 
general de cooperer avec Le Secretairc gheral  a la 
mise en de la presente resolutiou; 

K 5. Demande au Secretaire general de faire rapport 
au Conscil, a une date qu'il fixera lui-meme mais au 
plus tard dans un mois, sur la suite d0nni.e la presente 
resolution, de facon a aider le Conseil examiner 
quelles nouvelles mesures pourraient etre necessaires. ,I 

Decision du 4 juin l!lri6 ( 7 W  seance) : 

Le Conseil 

i) Exprime son appreciation au  Secretaire general et aux 
parties pour les progres dkjd reali$es; 

ii) Declare que les parties devraient appliquer sans tarder 
les mesures deja convenues avec le Secretaire general 
et cooperer avec lui et avec le Chef d'etat-major pour 
donner effet U leurs antres propositions prat+es, en 
application de la resolutiun du 11 avril 1956, en vue 
de la mise en muvre intigrale de ladite resolution et 
de l'observation inligrule des conoentions d'armistice; 
et que la pleine liber16 de mouvement des observateurs 
des Nations Unies doit 2tre respectee; 

iii) Fait sienne l'opinion du Secvelaire general selon 
laquelle le retablissement de conditions dans lesquelles 
les conventions d'armistice seraient integralement 
observees represente une etape qu'il faut franchir si 
l'on veut faire avancer le rdglement des questions 
principales qui restent U regler entre les parties; 

iv) Demande au Chef d'etat-major de continuer de s'assurer 
du respect de la suspension d'armes et au Secretaire 
general de continuer de mettre ses bons o$ces u la 
disposition des parties en vue de la mise en @uvre 
integrale de la resolution d u  Conseil du 4 avril 1.956 
et de l'observation integrale des conventions d'armistice, 
et de faire rapport au  Conseil lorsqu'il y aura lieu. 

Lc 9 mai 1956, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite un rapport" sur les resultats de la 
mission qu'il avait entreprise au Moyen-Orient en 
execution de la resolution du Conseil an datc du 4 avril 
1956. Le Conseil a examine cc rapport de sa 7230 a 
sa 7280 seance, du 29 mai au 4 juin 195fi. Les repre- 
sentants de l'Egyptc, d'Israel. de la Jordanie, dn Liban 
et de ta Syrie ont ete invites a participer & la discussion. 

SS Sl3575, Doc. off., I I e  annee, Suppl d'aw-juin 195fj. p. 1-2. 34 S/3596, Dot. oj j . ,  11" a m d e ,  Su9p1. d'aw-juin 1856. p. 30-66. 
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A la 7 2 3  seance, le 29 mai 1956, le representant du 
Royaume-Uni a presente un texte revise 35 d'un projet 
de resolution 36 qui avait ete distribue le 25 mai 1956. 
Le debat du Conseil a porte sur les paragraphes suivants 
du projet : le troisieme alinea du preambule, selon 
lequel le Conseil prenait note des passages du rapport du 
Secretaire general relatifs a l'assurance que tontes les 
parties aux conventions d'armistice general avaient 
donnee au Secretaire general de respecter sans condition 
la suspension &rmes; le sixieme alinea, aux termes 
duquel le Conseil se declarait conscient de ia ndcessite 
dc creer des conditions dans lesuuelles put intervenir 
un reglement pacifique, sur une base mutuellement 
acceptable, du differend qui opposait les parties; le 
vararrravhe 3 du disuositif. declarant Que la  lein ne 
iiberye d e  mauvemeni des' observateurs' des ~ a t i o n s  
Unies devait etre respectee dans toutes les zones le long 
dcs lignes de demarcation de l'armistice, dans les zones 
dernilitarisecs et dans les regions defensives, telles qu'elles 
sont definies dans les conventions d'armistice; le para- 
graphe 4, aux termes duquel le Conseil faisait sienne 
l'opinion du Secretaire general selon laquelle le retablis- 
sement dc conditions dans lesquelles les conventions 
d'armistice seraient integralement observkes representait 
une etape qu'il fallait franchir si l'on voulait faire 
avanccr le rPglement des qriestions principales qui 
restai<:rrt h regler entre les parties; le paragraphe 7, 
demandant au Secretaire general de continuer de mettre 
ses bons oflices a la disposition des parties et de faire 
rapport au Conseil de securite lorsqu'il y aurait lien. 

A la 72V seance, le 31 mui 1R66, lcs rcpr~sentants de 
I'ISgyptc*, d<i la Jordanie*, dit Liban* ci de la Syrie* 
ont affirme qu'alors que leurs gouvernements avaient 
accepte le mandat primitif du Secretaire general, qui 
rentrait exactement dans le cadre des conventions 
d'armistice general, le projet de resolution du Royaume- 
Uni tendrait a etendre la mission confiee au Secretaire 
general en la faisant sortir de ce cadre. A ce sujet, ils 
ont souleve des questions relatives au troisieme et au 
sixieme alineas du preambule et aux paragraphes 3, 
4 et 7 du dispositif du projet de resolution 37. 

A la 726e seance, le le' juin 1956, le representant du 
lioyaume-Uni a dectar6 que sa delegation ne pouvait 
accepter ni la modification ni la suppression du sixieme 
considerant, mais qu'elle etait disposee a modifier les 
paragraphes 3 et 7 du dispositif en tenant compte des 
suggestions qui avaient ete faites. Il a revise le texte 
de ces paragraphes ". 

In: rcpresciitant de l'Iran a declare quc les apprehen- 
sions exprirnecs devant le Conseil par les representants 
des pays arabes au sujet de certains alineas du projet 
de resolution du Royaume-Uni etaient bien fondees. 
II a estime qne l'objectif poursuivi par le sixieme consi- 
derant depassait le cadre de la resolution que le Conseil 
devait adopter sur la question et que la presence de cet 

alinka pourrait compromettre les resolutions anterieures 
de l'organisation des Nations Unies relatives a la 
Palestine. Il a presente un amendement 38 tendant a 
la suppression de cet alinea 40. 

A la 728e seance, le 4 juin 1956. le representant du 
Royaume-Uni a declare que, pour faciliter l'unanimite, 
il acceptait l'amendement de l'Iran. Il a apporte en 
consequence une nouvelle modification au septieme 
considerant 41. A la meme seance, le projet de resolution 
du Royaume-Uni, ainsi modifie, a ete adopte a l'unani- 
mite 42. Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 

c Le Conseil de secur't' 

•á Rappelant se 
et du I l  aout 1949, 

•á Ayant recu le rapport du Secretaire general sur 
la mission qu'il a accomplie rkcemment pour le 
compte du Conseil de securite (S/3596), 

Notant les passages dudit rapport (sect. III et 
annexes 1 a 4) relatifs a l'assurance que tontes les 
parties aux conventions d'armistice gbneral ont donnee 
au Secretaire general de respecter sans condition la 
suspension d'armes, 

a Notant aussi que des progres ont ete accomplis 
vers l'adoption des mesures precises enoncees au para- 
graphe 3 de la resolution adoptee par le Conseil de 
securite le 4 avril 1956, 

•á Notant toutefois que les conventions d'armistice 
general et les resolutions adoptees par le Conseil les 
30 mars 1985, 8 scptcmt)re 1955 et 19 janvier 1956 
ne sont pas encore integralement observees, que 
l'accord complet ne s'est pas encore fait sur les 
mesures enoncees au paragraphe 3 de la resolution 
adoptee par le Conseil le 4 avril 1956 et que ces 
mesures n'ont pas ete integralement mises a execution, 

a Persuade que l'on devrait maintenant faire de 
nouveaux progres dans la voie de la consolidation 
des resultats obtenus grace a la mission du Secretaire 
gkneral et de la mise en integrale, par les 
parties, des conventions d'armistice. 

n 1 .  Exprime son appreciation au Secretaire general 
et aux parties pour les progres deja realises; 

•á 2.  Declare que les parties aux conventions d'armis- 
tice devraient appliquer sans tarder les mesures deja 
convenues avec le Secretaire genkral et cooperer avec 
lui et avec le Chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
pour donner effet a leurs autres propositions pratiques, 
en application de la resolution du 4 avril 1956, en vue 
de la mise en integrale de ladite r4solution et 
de l'observation integrale des conventions d'armistice; 

K 3 .  Declare que la pleine liberte de mouvement 
des observateurs des Nations Unies doit etre respectee 
le long des lignes de demarcation de l'armistice, dans 

S/3600/Rev. 1, Doc 4, l lb  a n d e ,  Suppl. d'mr.-juin 1966, 
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les zones demilitarisees et dans les regions defensives, 
telles qu'elles sont definies dans les conventions 
d'armistice, de maniere qu'ils puissent s'acquitter de 
leurs fonctions; 

•á 4 .  Fait sienne l'opinion du Secretaire general 
selon laquelle le retablissement de conditions dans 
lesquelles les conventions d'armistice seraient integra- 
lement observees represente une etape qu'il faut fran- 
chir si l'on veut faire avancer le reglement des questions 
principales qui restent a regler entre les parties; 

•á 5 .  Demande au  Chef d'etat-major de continuer 
de s'assurer du respect de la suspension d'armes, 
conformement a la resolution du Conseil de securite 
en date du 11 aout 1949, et de rendre compte au 
Conseil chaque fois qu'une initiative d'une partie A 
une convention d'armistice constitue une violation 
grave de ladite convention ou de la suspension d'armes 
et qu'il estime que cctte initiative exige un examen 
immediat de la part du Conseil; 

a 6 .  Requiert les parties aux conventions d'armistice 
de prendre les mesures necessaires pour mettre en 

la presente resolution et, ainsi, d'accroitre la 
confiance et de prouver leur desir de paix; 

c 7 .  Demande au Secretaire general de continuer 
de mettre ses bons offices a la disposition des parties 
en vue de la mise en integrale de la resolution 
du Conseil du 4 avril 1956 et de l'observation integrale 
des conventions d'armistice, et de faire rapport au 
Conseil de skurite lorsqu'il y aura lieu. 11 

Decision du  25 octobre 1956 (1W seance) : dt:clavation 
du  President ajournant la discussion 

Par une lettrea, en date du 15 octobre 1956, le 
representant de la Jordanie a fait connaitre au President 
du Conseil de securite que, le 11 octobre, l'armee israe- 
lienne avait lance une attaque militaire de grande 
envergure contre les villages jordaniens de Qalqiliya, 
Sufin, I-Iablah et Nabi Ilyas. Au cours de leur attaque, 
les forces israeliennes avaient employe de l'armement 
lourd et du materiel de guerre, et notamment des avions 
de bombardement. Vingt-cinq soldats et gardes natio- 
naux jordaniens avaient ete tues et 13 blesses. Le poste 
de police jordanien de Qalqiliya avait ete detruit et les 
villages avaient ete canonnes. Israel avait lance une 
attaque semblable contre le territoire jordanien, pendant 
la nuit du 25 au 26 septembre 1956, dans la region de 
Wusan, attaque au cours de laquelle 25 Jordaniens 
avaicnt ete tues et 6 autres blesses. Ces actes d'agression 
&aient une violation flagrante de la Convention d'armis- 
tice general jordano-israelienne ainsi que des principes 
de la Charte des Nations Unies; ils constituaient une 
menace contre la paix et la securite. Le representant 
de la Jordanie demandait que le Conseil se reunit sans 
tarder afin d'examiner la situation. 

Par une lettred5, en date du 17 octobre 1956, le 
representant d'Israel a prie le President du Conseil de 
securite d'inscrire a l'ordre du jour du Conseil la plainte 

'qC/3li78, Dm. fl., I l e  annee, Sul>pl. d'ml.-ddc. IDAO. p. 53. 
" S/3082. Doc. O]/, 11' annee. Suppl. d'm.-ddc.  1!156. p. 60. 

suivante dirigee contre la Jordanie et de l'examiner 
d'urgence : 

•á Violations repetees, par la Jordanie, de la Con- 
vention d'armistice general et de l'engagement de 
cesser le feu pris envers le Secretaire general le 26 avril 
1956. 1) 

A la 744e seance, le 19 octobre 1956, le Conseil etait 
saisi d'un ordre du jour provisoire qui, sous la rubrique 
generale : •á Question de Palestine s, comprenait les 
plaintes presentees par la Jordanie et par Israel en 
tant qu'alineas a et b. 

L'ordre du jour a ete adopte 47 et le Conseil de securite 
a examine la question a ses 744e et 7450 seances, le 
19 et le 25 octobre 1956. Les representants d'Israel 
et de la Jordanie ont ete invites a participer a la dis- 
cussion. 

A la 744" seance, le 19 octobre 1956, le representant 
de la Jordanie* a expose les faits incrimines et a prie 
le Conseil d'appliquer contre Israel les dispositions de 
l'Article 41 de la Charte pour mettre fin a son agression 
en Palestine du. 

A la 745e seance, le 25 octobre 1956, le representant 
d'Israel* a declare que son pays observerait toutes les 
dispositions de la Convention d'armistice a condition 
que l'autre partie en appliquit toutes les dispositions. 
En particulier, Israel observerait fidelement la suspension 
d'armes aussi longtemps que la Jordanie l'observerait 
fidelement ". 

Le representant de l'Iran a suggere que le Conseil 
prit connaissance des vues et suggestions du Secretaire 
general, qui, pendant les mois precedents, avait agi en 
mediateur. Il a donc propose un ajournement de quelques 
jours 

A la fin de la seance, le President (France) a declare : 
•á Je voudrais interpreter l'opinion de tous mes 

collegues en rappelant que le r6le du Conseil de s6curite. 
tel qu'il est defini par la Charte, est non seulement 
de determiner les responsabilites, mais au moins 
autant de retablir et de preserver la paix. Aussi une 
de ses taches les plus importantes est-eue d'essayer, 
dans la crise actuelle, de prevenir ce qu'il ne pourrait 
guerir, de tenter un effort cotistructif vers une solution 
du probleme du maintien de la paix sur les Lignes de 
demarcation de I'armistice en Palestine. 

•á . , .  
La suggestion a ete faite de demander au Secre- 

taire general de se pencher, lui aussi, sur ce probleme. 
Le representant de l'Iran avait deja trace l'autre 
jour, et a repris aujourd'hui, un programme qui m'a 
paru recueillir l'adhesion tacite du Conseil ... •â 

Apres avoir declare qu'il laisserait au  Conseil le temps 
necessaire aux echanges de vues, le President, en 
l'absence d'opposition, a leve la seance 61. 

744e sdancc. avant  lc paragraphe 1. 
7448 seance : par. 1. 
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Le Conseil n'a pas tenu d'autres seances ponr l'examen 
de ces plaintes. 

Decision du  30 octoiwe 1956 (7JP seance) : rejet du  
poje t  de resolution des Etats-Unis 

Dans une lettre s2, eu date du 29 octobre 1966, adressee 
an President du Conseil de securite, le representant des 
Etats-Unis d'Amerique a dklare que son gouvernement 
avait recu des renseignements selon lesquels, en violation 
de la Convention d'armistice gcineral conclue entre 
Israel et I'Egypte, les forces armees d'Israel avaient 
penetre profondement en territoire egyptien au cours 
d'une action militaire qui avait commence le 29 octobre 
et qui se poursuivait dans la region du Sinai. Cette 
situation exigeait une reunion immediate du Conseil 
pour etudier : 

<i La question de Palestine : mesures a prendre pour 
la cessation immediate de l'action militaire d'Israel 
en Egypte. 1) 

A la 748e seance, le 30 octobre 1956, la question a 
ete inscrites ?t i'ordre du jour. Elle a ete discutee aux 
748e, 749e et 750e seances, le 30 octobre 1966. Les repr6- 
sentants de 1'Egypte et d'Israel ont ete invites a parti- 
ciper a la discussion. 

A la 748e seance, le 30 octobre 1!)66, le representant 
des Etats-Unis a d4clar6 que le Conseil etait tenu d'agir 
le plus rapidement possible pour etablir qu'il y avait 
rupture de la paix, pour ordonner la cessation irnmediatc 
de l'action militaire entreprise par Israel et pour declarer 
que les forces armees d'Israel devaient etre ramenees 
inimetfiatcmcnt en dcci de la ligne de demarcation 
d'armistice. 11 a note en outre que le Chef d'etat-major 
de l'organisme des Nations Unies charge de la sur- 
veillance de la treve avait deja, de lui-meme, ordonne 
uii cessez-le-feu dont Israel n'avait pas tenu compte 
jusqu'alors et que des observateurs militaires de I'Orga- 
nisme des Nations Unies charge de la surveillance de 
la treve avaient ete empeches de s'acquitter de leurs 
fonctions par les autorites israeliennes =. 

Le Secretaire general a indique au Conseil les points 
saillants de certains des messages envoyes par le Chef 
d'etat-major de l'organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve en Palestine =. 

A la 749e seance, le 30 octobre 1966, le representant 
du Royaume-IJni a cite des extraits de la declaration 
que le Premier Ministre du Royaume-Uni avait faite, 
le meme jour, a la Chambre des communes, apres des 
consultations avec le President du Conseil et le Ministre 
des affaires etrangeres de la France. Le Premier Ministre 
avait informe la Chambre des Communes que le Gouver- 
nement du Royaume-Uni et le Gouvernement francais 
avaient adresse des communications urgentes an Gou- 
vernement de 1'Egypte et au Gouvernement d'Israel, 
invitant les deux parties a cesser immediatemenl tout 
acte de guerre sur terre, sur mer ou dans les airs, et a 
retirer leurs forces armees jusqu'a une distance de 
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10 milles du canal. De plus, afin de separer les belli- 
gerants et d'assurer aux navires de toutes les nations 
la liberte de passage dans le canal, ils avaient demande 
au Gouvernement egyptien d'accepter que des forces 
anglo-francaises aillent occuper temporairement des posi- 
tions clefs a Port Said, a Ismailia et Suez. Le Gou- 
vernement de 1'Egypte et le Gouvernement d'Israel 
etaient pries de repondre a ces communications dans 
les 12 heures. Il leur avait ete indique nettement que si, 
a l'expiration de ce delai, les deux gouvernements 
n'avaient pas entrepris de donner satisfaction a ces 
demandes, les forces britanniques et francaises inter- 
viendraient dans la mesure qui pourrait etre necessaire 
ponr obtenir que ces demandes fussent satisfaites 56. 

A la meme seance, le repr6sentant des Etats-Unis a 
presente un projet de resolution 57 aux termes duquel 
le Conseil de securite : i )  invitait Israel a ramener 
immediatement ses forces armees en deca des lignes 
d'armistice etablies; 2) invitait tous les Etats Membres : 
a)  a s'abstenir de la menace ou de l'emploi de la force 
dans la region d'une maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies; a) a aider l'organisation des Nations 
Unies a faire respecter integralement les conventions 
d'armistice; c) a s'abstenir d'apporter une aide militaire, 
economique on financiere a Israel tant que cet Etat  
ne se serait pas conforme a la presente resolution; 
3) priait le Secretaire general de tenir le Conseil de 
securite au courant de l'execution de la presente resolution 
et de faire toutes les recommandations qu'il jugerait 
&les en vue du maintien de la paix et de la securite 
internationales dans la region par la mise en ccuvre de 
la presente rcisolutioii ct des resolutions precedemment 
adoptees sur la question. 

Le representant de l'Egypte* a appele l'attention 
du Conseil sur le fait qu'il avait presente, le meme jour, 
une demande d'inscription a l'ordre du jour d'une 
nouvelle question concernant l'ultimatum adresse a 
1'Egypte 

Pour donner satisfaction a nne suggestion faite par 
plusieurs membres du Conseil, le representant des 
Etats-Unis a ajoute au dispositif du projet de resolution 
un nouveau paragraphe 1, invitant Israel et I'Egypte 
a cesser le feu immediaternent @O. 

A la meme seance, le projet de resolution, ainsi modifie, 
a ete mis aux voix et n'a pas ete adopte. 11 y a eu 7 voix 
pour, 2 voix contre ct 2 abstentions, les voix contre 
etant celles de mcmbres permanents du Conseil 81. 

Deciszon du  30 octobre 1956 (750e seance) . rejet du  projet 
de resolutzon de l'URSS 

A la 7490 seance, le 30 octobre 1956, le reprbsentant 
de l'URSS a presente un projet de resolution Oz, com- 
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pose du preambule et du paragraphe 2 du projet de 
resolution revise des Etats-Unis ". 

Estimant qu'un retrait des forces armees etait impos- 
sible sans la cessation des hostilites, le representant de 
la Chine a presente un amendement au projet de 
resolution de l'URSS, invitant Israel et 1'Egypte a 
cesser le feu immediatement. Le representant de l'URSS 
a accepte cet amendement, ainsi qu'un amendement de 
i'lran 66 tendant a ajouter au texte de l'URSS le dernier 
paragraphe du projet de resolution des Etats-Unis. 

A la 750e seance, Ic 30 octobre 1956, le representant 
de l'URSS a indique que le paragraphe 1 du projet de 
resolution revise 66 presente par sa delegation etait 
remanie et redige comme suit : •áInvi te  toutes les parties 
interessees a cesser le feu immbdiatement ID. 

A la meme seance, pour tenir compte des doutes emis 
par quatre membres du Conseil au sujet de la nouvelle 
redaction du paragraphe 1 du projet de resolution, le 
representant de l'URSS est revenu a l'ancienne formule 
et a donne au paragraphe 1 la teneur suivante : •á Invite 
Israel et l'Egypte a cesser le feu immediatement •â. 

A la meme seance, le projet de resolution revise, ainsi 
modifie, a ete mis aux voix et n'a pas ete adopte. Il y 
a eu 7 voix pour, 2 voix contre et 2 abstentions, les voix 
contre etant celles de membres permanents du Conseil 67.3 

Le Conseil de securite est ensuite passe au point 
suivant de son ordre du jour, la lettre du representant 
de l'Egypte en date du 30 octobre 1956 

Decision du 28 mai 1957 (782e seance) : le Conseil 
prend acte de la declaration du Secretaire general selon 
laquelle, com9te tenu de l'echange de vues qui a eu lieu 
au  Conseil, le Secretaire general priera le Chef d'etat- 
major par interim de l'organisme des Nations Unies 
charge de la swveillance de la treve en Palestine de 
presenter zsn rapport suppkementaire au  plus tard dans 
u n  mois 

Par une lettre en date du 13 mai 1957, le repre- 
sentant de la Syrie priait le President du Conseil de 
securite de bien vouloir convoquer le Conseil afin d'exa- 
miner la question de la construction d'un pont par Israel 
a SextremitB sud du lac de Houle, dans la zone demili- 
tarisee, ce qu'il declarait etre une violation de la Con- 
vention d'armistice general syro-israelienne, de nature a 
donner un avantage d'ordre militaire aux autorites 
israeliennes et a constituer une menace a la paix. Il 
indiquait en outre que la delegation syrienne a la Com- 
mission mixte d'armistice syro-israelienne avait demande 
au Chef d'etat-major par interim de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve en 
Palestine d'ordonner le demontage du pont, parce que 
la construction de ce pont constituait une activite 
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militaire et etait de nature a donner un avantage d'ordre 
militaire aux autorites israeliennes. Le Gouvernement 
syrien etait en mesure de souscrire & la plupart des 
declarations contenues dans le rapport ' 0  du Chef d'etat- 
major par interim, notamment en ce qui concerne la 
juridiction de la Commission mixte d'armistice ainsi 
que les attributions des observateurs des Nations Unies, 
mais il ne pouvait approuver ses conclusions, qui ne 
concordaient pas avec les faits et ne constituaient pas 
une application stricte des dispositions de la Convention 
d'armistice geucral syro-israelienne. Etant donne que 
te maintien du pont constituait une violation de la 
Convention d'armistice general et une menace a la 
paix, le representant de la Syrie demandait une reunion 
du Conseil de securite pour examiner la question. 

A la 780e dance, le 23 mai 1957, le Conseil etait saisi 
de l'ordre du jour provisoire suivant : 

•á La question de Palestine 
n Lettre, en date du 13 mai 1957, adressee au Pre- 

sident du Conseil de securite par le representant per- 
manent de la Syrie aupres de l'organisation des 
Nations Unies, concernant la construction d'un pont 
dans la zone demilitarisee prevue par la Convention 
d'armistice general syro-israelienne (S/3837). I> 

L'ordre du jour a ete adopte 71 et le Conseil de secunth 
a examin4 la question a ses 7800, 781e et 7 8 8  seances, 
les 23 et 28 mai 1957. Les representants d'Israel et 
de la Syrie ont ete invites a participer a la discussion. 

A la 780e sbance, le 23 mai 1957, le representant de 
la Syrie* a demande au Conseil de condamner Israel 
pour avoir viol6 la Convention d'armistice general et 
la resolution du Conseil de securite du 18 mai 1951, 
d'ordonner l'enlhement du pont, d'affirmer les pouvoirs 
speciaux du President de la Commission mixte d'armi- 
stice ef des observateurs militaires des Nations Unies 
et de reaffirmer le droit des observateurs des Nations 
Unies de SC deplacer librement et d'acceder A tous les 
secteurs de la zone demilitarisee 72. 

Le representant d'Israel * a rappele qu'en 1951 le Chef 
d'etat-major de l'organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve en Palestine avait declare 
categoriquement qu'invoquer un avantage militaire etait 
contraire a la Convention d'armistice general et, par 
consequent, inadmissible, car depuis la signature de cette 
convention les relations entre Israel et la Syrie n'etaient 

'O Dans un rapport (51381.5) en date du 20 avril 1957, le Chef 
d'etat-major par intOriln de l'organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve en Palestine declarait que 
le pont pourrait etre utilise des fins militaires. mais qu'il dtait 
convaincu que le pont avait ete construit pour faciliter les 
travaux d'amenagement du lac de Houle. Par consequent, le 
Chef d'etat-major par interim ne pensait pas etre fonde demander 
qu'on le demont&t, car il aurait fallu, pour cela, partir de l'hypo- 
these que l'une des parties se servirait du pont & des fins mili- 
taires au mepris de la Convention d'armistice general et c'etait 
la une hypotlihse que le Chcf d'etat-major n'avait pas & envi- 
sager. En outre, le Chef dUtat-major par interim suggerait 
qu'etant donne les difficultes rencontrees lors de l'inspection, 
il serait utile de confirmer les pouvoirs speciaux confdres au 
President de la Commission mixte d'armistice ot aux observa- 
teurs militaires des Nations Unies dans la zone demilitarisee 
(Doc. qf/, Suppl. Saur.-juin 1957. p. 4-7). 
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plus fondees sur des considerations purement militaires. 
Enoutre, le pont avait ete construit par Israel a seule 
fin de p,ermettre le transport d i  materiel d'excavation 
et de dragage destine a l'achevement de la construction 
du systeme de canaux vers le Jourdain. Le representant 
d'Israel a ajoute que son gouvernement avait constam- 
ment'refuse d'admettre les plaintes de la Syrie con- 
cernant la zone demilitarisee et n'acceptait pas, dans 
cette zone, des enquetes fondees sur des plaintes de fa 
Syrie. Toutefois aucune difficulte n'avait surgi dans 
le cas de demandes d'enquetes menees par le President 
de la Commission' mixte d'armistice ou en son nom, en 
vertu de ses fonctions telles qu'elles sont deiinies a 
l'article V de la Convention d'armistice gbneral73. 

A la 782c seance, le 28 mai 1957, aucun projet de 
resolution n'ayant ete pr&ente, le President (Etats-Unis) 
a rbsume les debats en ces termes : 

a Les membres du Conseil semblent tous reconnaitre 
que l'autorite du Chef d'etat-major de l'organisme 
charge de la surveillance de la treve doit etre respectee 
et que les parties doivent collaborer avec lui. Il a Bte 
releve que, dans le cas soumis au Conseil, le Chef 
datat-major a ete retarde dans l'inspection du pont 
et dans l'execution de ses fonctions. 

ii Certains membres du Conseil ont nettement 
declare qu'ils n'etaient pas d'accord avec le Chef 
d'etat-major par interim en ce qui concerne le droit 
d'Israr1 dc construire Ic pont. Cependant, la majorite 
a r<:l<:vL< qne le Clicf d'btat-major est l'autorite compe- 
tente pour assurer la pleinc execution des dispositions 
de l'article V de la Convention d'armistice, et elle a 
par consequent appuye sa decision. Les parties ont 
ete invitees a cooperer entierement avec le Chef d'etat- 
major par interim et a lui preter assistance pour 
appliquer toutes les mesures pratiques qu'il pourrait 
coiisiderer comme necessaires dans l'execution de ses 
fonctions. 

c Il a egaiement ete pris note des observations que 
le Chef d'etat-major par interim a faites dans son 
rapport au sujet d'autres problemes qui se posent dans 
la zone demilitarisee et la majorite des membres du 
Conseil ont suggerk que le Chef d'etat-major par 
interim presente, en temps voulu, un rapport supple- 
mentaire sur la situation' dans la zone et notamment 
sur son libre acces cette zone. Plusieurs questions 
qui ont ete posees pourraient recevoir une reponse 
dans cc rapport. Il est clair que l'amelioration de la 
situation dans le Moven-Orient constitue l'obiectif 
d'ensemble du Consctl. L'Organisation des Nations 
IJnies et les representants de5ignes par elle peuvent 
continuer a contribuer, dans une large mesure, a 
atteindre cet objectif. Pour ce faire, l'entihre coope- 
ration des gouvernements interesses sera neces- 
saire TQ. u 

A la suite d'une discussion sur la fixation d'un delai 
pour la presentation du rapport ~upplementaire~~, le 
Secretaire general a declare que, compte tenu de cet 
echange de vues et en l'absence d'une declsiou formelle, 

73 7808 dance : par. 128, 141-142 
74 782e seance : par. 199.201, 
7' 782e seance : par. 202-213. 

il prierait le Chef d'etat-major de presenter un rapport 
sur la situation dans la zone demilitarisee et lui indi- 
querait qu'il serait souhaitable que ce rapport soit 
prksente au plus tard dans un mois 76. 

Le President a dBclare qu'en l'absence d'opposition 
le Conseil procederait de la sorte 77. 

Le 27 juin 1957, le Chef d'etat-major par interim a 
prBsente un rapport supplementaire 7a. 

Le Conseil n'a pac tenu d'autres seances pour l'examen 
de cette question. 

Decision du 22 janvier 1958 (81OC seance) : 

i) Charge le Chef d'etat-major de l'Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve de regle- 
menter les activites dans la zone situee entre les lignes 
de demarcatiolz de l'armistice aux environs du Palais 
du gouvevnement a Jerusalem, sous reserve de certaines 
dispositions et principes enonces dans la resolution; 

ii) Charge le Chej d'etat-major de proceder a une etude 
des cadastres pour determiner les droits de propriete 
sur les biens gui se trouvent dans la zone; 

iii) Fait siennes les recommandations du Chej d'etat-major 
par interim tendant a ce que les parties discutent de 

. la suspension des activites civiles dans la zolze par 
l'intermediaire de la Commission mixte d'armistice 
israelo-jordanienne, tandis que des dispositions sont 
prises pour reglementer ces activites, gue les echanges 
de vues soient termines daus u n  delai de deux mois et 
que le Conseil de securite soit informe de leurs resultats; 

iv) Invite les parties a collaborer avec le Chef d'etat-major 
et avec la Commission mixte d'armistice en vue de 
mettre en muvre les recommandations contenues dans 
la resolution et a respecter les dispositions de la Con- 
vention d'armistice general tendant a preveniv une 
action. militaire dans la zone, et prie le Chef d'etat- 
m a j o ~  de faire rapport au  Conseil $ur la mise en 
ceuvre de la resolution. 

Par une lettre 79, en date du 4 septembre 1957, le 
representant permanent de la Jordanie a informe le 
President du Conseil de securitk que, le 21 juillet 1957, 
un certain nombre de civils israeliens, sous la protection 
de forces de securite israeliennes, avaient commence 
certains travaux qui constituaient une violation des 
dispositions de la Convention d'armistice general israelo- 
jordanienne, dans la partie sud de la ville de Jerusalem, 
constituee en zone neutre anx termes de la Convention 
et placee sous la surveillance et le controle de I'Organi- 
sation des Nations Unies. Malgre les protestations et la 
plainte formelle adressees au President de la Commission 
mixte d'armistice et au Chef d'Btat-major de l'organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, 
les civils isra61iens avaient refuse de cesser les travaux. 
Le Gouvernement jordanien priait le Conseil de securite 
de se reunir d'urgence pour examiner la situation grave 
decoulant de ces violations de la Convention d'armistice 
general. 

76 782e sQance par 214-218 
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Par une lettre * en date du 5 septembre 1967, le repre- 
sentant permanent par intQim d'Israel a demande au 
President du Conseil de dcurite d'inscrire a l'ordre du 
jour du Conseil ia plainte suivante qu'IsraeI formulait 
contre la Jordanie : 

a Violations par la Jordanie des dispositions de la 
Convention d'armistice generai et notamment de 
l'article VI11 de ladite convention. •â 

Il declarait que l'article VI11 de la Convention d'armistice 
general, aux termes duquel un comite special compose 
t ic  rcprdsentants de chacune des parties devait se reunir 
pour etablir des arrangements en vue d'etendre la portee 
de la Convention, n'avait pas ete applique par suite 
du refus obstine de la Jordanie d'executer cette obli- 
gation expresse. La seule prescription expresse enoncee 
au paragraphe 2 de l'article VI11 qui eut ete respectee 
etait la reprise du service de la ligne ferroviaire desser- 
vant Jerusalem. Toutes les autres etaient restees lettre 
morte parce que la Jordanie s'etait opposee au fonc- 
tionnement du Comite special pendant les huit annees 
precedentes. De ce fait, les droits religieux, culturels et 
materiels auxquels Israel attache une importance pri- 
mordiale avaient ete gravement compromis. La Jordanie 
violait egalement de facon permanente d'autres dispo- 
sitions de la Convention d'armistice generai. Le Gou- 
vernement israelien ne pouvait admettre une interpre- 
tation et une application fragmentaires de la Convention 
d'armistice general par la Jordanie et il priait par 
consequent le Conseil de securite de mettre un terme a 
une situation devenue intolerable. 

A la 787e seance, le 6 septemhrc 3957, l'ordre du jour 
provisoil-a du Conscil comprenait, sous la rnbrique 
gknerale c i  Question dc Palestine 1,. des points 2, a, et 
2, b, relatifs aux plaintes presentees par la Jordanie et 
par Israel. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour $1, le President 
a invite les reprbentants de la Jordanie et d'Israel 
a prendre place a la table du Conseil. 

Apres une discussion sur la question de savoir si les 
deux alineas devaient etre examines separement ou 
simultanement, le Conseil a decide, par 9 voix contre 
une, avec une abstention, d'entendre d'abord les decla- 
rations preliminaires des deux parties interessees et 
de se prononcer ulterieurement sur la question de pro- 
cedure 

A la 788e seance, le 6 septembre 1957, apres les decla- 
rations des representants de la Jordanie* et d'Israel*, 
le representant des Philippines, appuye par les repre- 
sentants des Etats-Unis et du Royaume-Uni, a propose 
que le Conseil demande au Chef d'etat-major par interim 
de l'organisme des Nations Ilnies charge de la surveil- 
lance de la treve cn Palestinc un rapport relatif a la 
plainte de la Jordanie et un rapport relatif a la plainte 
d'Israel. En attendant ces rapports, les deux parties 
s'abstiendraient de toute activite entre les lignes de 
demarcation de l'armistice qui soit de nature a aggraver 

S/3883, DOC. fl., 12e annde, SzrppI. de juZ-sept. 1957, p. 35-36. 
8 V 8 7 e  seance : par. 27. 

787e seance : par. 39; pour le debat sur l'ordre d'examen 
des questions inscrites l'ordro du iour e t  le champ de la discus. 
sion, voir chapitre II. cas ne 15 

la tension. Le Conseil ne s'est pas prononce sur une 
suggestion du representant de l'Irak selon laquelie il 
devrait etre mi; fin immediatement aux activites 
d'Israel dans la zone situee entre les limes d'armistice 
dansle secteur de Jerusalem. Apres d'a2res suggestions 
faites par les representants de la Chine et des Etats-Unis, 
le President (Cuba) a declare que le Conseil avait decide, 
en l'absence d'opposition, de demander au Chef d'etat- 
major par interim en Palestine deux rapports, dont l'un, 
traitant de la plainte de la Jordanie, dans deux semaines 
au plus tard, ct de faire envoyer des exemplaires du 
compte rendu des d6bats a la Jordanie ct a Israel pour 
quc les gouvcrnemcnts de ccs deux pays puissent com- . .  - 
preiidre-Parfaitement les opinions exprimees par les 
membres du Conseil de securite 83. 

A la 806e seance, le 22 novembre 1957, apres que 
l'ordre du jour eut ete adopte et que les representants 
des parties interessees eurent et4 invites a prendre place 
a la table du Conseil, le President (Irak) a declare que 
le Conseil poursuivrait l'examen de l'alinea a du point 2 
de l'ordre du iour, relatif a la plainte de la Jordanie. 
A la i u ~ t e  d'un? iuggcition faire par le representant 
d'Isra$l. selon I;iiiudlc le Conseil de\.rait. conforiii6nient 
a sa pratique Aterieure, examiner lei deux alineas 
simultanement, le President a decide, sans opposition, 
que tous les orateurs traiteraient de l'alinea a du point 2 
de l'ordre du jour 

83 788" seance : par. 132. Pour une discussion sur l'application 
de l'article 33 du reglement interieur, voir chapitre 1, cas no 34. 

Dans on rapport (S/3802, Doc. 4i j .  12" annee, SupP1. de jui1.- 
scpI. /!/.57, p. 38-43), cri &rlc dlr 23 soptcini>i-c 1!)67. Io Cilcf 
d'<ta(-niajw [var interim a i-ccoinni:rilil<! au Conscil que ICS pat.ties 
SC roncontrcnt pour discuter des acl.ivitL<s civiics <lails la zone, 
que ces Ocliai~gcs de vucs aient licri dans ie cadre de la Com- 
mission niixtc d'armistice israClo-jordanienne et que le Gouver- 
nement d'Israel siispende l'execution de son projet do boisement 
a l'interiovr de la zone en attendant l'issue des pourpsrlers, qui 
devraient etre termines dans les deux mois. Le 16 novembre 1967, 
le Chef d'etat-major par intCrim a signale (S/3892/Add. 2, Doc. 

12" annee, Suppl. <l'm.-dec.  ,1067, p. 2) que les observateurs 
militaires des Nations liniec n'avuicnt pas obsoivd de travaux 
de cet ordre dans la zone on qiiestion depuis le 8 novembre 1967. 
Dans des lettres (S/3907 e t  S/3914, Uoc. qff., 12' annee. Suppl. 
d'oct.-dlc. 11157, p. 0-8 e t  17-18). en dstc des 8 et 18 novombre 1957. 
adressees au Secretaire genersl. le representant de la Jordanie 
a declare qu'Israel avait coinnis de nouvelles violations dans 
la zone situde entre les lignes d'arinistico, dans Io scctciir de 
J-lem. Dans une lettre (S/SOOB, Doc. a, I Z E  anndo, Suppl. 
d *cl.-dec. 1957, p .  8-11) on date <lu I I  novembre 1967, Ic cepre- 
sentant de ia Jordanie a communique uu Secretaire general 
certaines observations sur lc rapport du Chef d'etat-major par 
interim. Par une lettre (S/3910, Boc. o f f ,  12" m n h ,  Supp2. 
d'oct.-dec. 19.57, p. 10-11) en date du 14 novembre 1957, le repre- 
sentant d'Israel a indiqud au  Conseil quo la lettre du 8 novembre 
1957 du representant de la Jordanie renfermait do graves contre- 
verites destinees a faire paraitre sous un jour defavorable l'activite 
parfaitement licite de son gnuvorricment. 

8' ROC* s6nnce : par. 6-li. L'our la discussion do cettc qucotion. 
voir chapitro E l ,  c m  no 15. 

Conformement la decision prise par le Conseil sn 788" seance, 
le Chef d'etat-major par interim a presente un rapport (S/J913, 
Doc. off., ZZe annde, Supp1. d'oca.-&c. 21157. p. 12-16), en date 
du 31 octobre 1957, relatif la plainte d'Israel contre la Jordanie, 
qui concernait plus particulierement les dispositions do 
l'article VIII, des articles 1s' e t  II et de l'article XI1 de la Con- 
vention d'armistice general. Dans ce rapport, il traitait essen- 
tiellement des questions precises soulevees dans la plainte, sans 
Omettre d'opinion sur les questions politiques generales qui se 
posaient entre les deux puys. Le Conseil n'a pas tenu de s6ances 
pour l'examen de ce rapport. 



106 Chapitre VITI. - Maintien de la uaix et de la securite internationales 

Le Conseil a poursuivi l'examen de la plainte de la 
Jordanie a ses 8096 et 810e seances, le 22 janvier 1958. 

A la 809e seance, le 22 janvier 1958, le Conseil etait 
saisi d'un projet de resolution commun des repre- 
sentants des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

A la 810e seance, le 22 janvier 1958, aprks avoir 
entendu de nouvelles declarations des parties inte- 
ressees, notamment une declaration du representant 
d'Israel* selon laquelle le Gouvernement israelien, sans 
pr&jndice de ses droits legitimes et de sa position juri- 
dique, avait suspendu depuis le 8 novembre 1957 les 
activites qui avaient motive la plainte de la Jordanie 86, 

le Conseil a adopte a l'unanimite le projet de resolution 
commun 87. Le texte de la resolution adoptee est le 
suivant : 

II Le Conseil de securite, 

e Rafifielant que, le 6 septembre 1957, il a examini! 
la plainte du Royaume hachemite de Jordanie con- 
cernant certaines activites d'Israel dans la zone 
situee entre les lignes de demarcation de l'armistice 
aux environs du Palais du gouvernement a Jerusalem, 

•á Ayant examind le rapport relatif a la zone que le 
Chef d'etat-major par interim de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
a presente le 23 septembre 1957, conformement au 
d6sir exprime par le Conseil, 

•á Notant que les dispositions de la Convention 
d'armistice general exercent une influence sur le 
statut de la zone et que ni Israel ni la Jordanie ne 
jouissent de la souverainete sur aucune partie de 
ladite zone (celle-ci se trouvant au-dela des lignes 
de demarcaxion respectives), 

•á Anime du desir de diminuer la tension et d'eviter 
de nouveaux incidents, 

•á 1. Charge le Chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies cbarge de la surveillance de la treve 
de reglementer les activites de la zone, sous reserve 
des arrangements qui pourraient etre conclus en 
application des dispositions de la Convention d'armi- 
stice general et du paragraphe 3 ci-aprks, et compte 
tenu des droits de propriete sur les biens s'y trouvant, 
etant entendu que, sauf accord contraire entre les 
interesses, des Israeliens ne devraient pas etre autorises 
a utiliser des biens appartenant a des Arabes et des 
Arabes ne devraient pas etre autorises a utiliser des 
biens appartenant a des Israeliens; 

-... -~~ 

de propriete sur les biens qui se trouvent dans la zone; 
•á 3. Fait siennes les recommandations du Chef 

d'etat-major par interim tendant a ce que : 

a a)  Les parties discutent des activites civiles dans 
la zone par l'intermediaire de la Commission mixte 
d'armistice; 

S/3940, Doc. qff, l3e  m d 8 ,  Suppl. da janv.-mars I g 5 8 ,  
p.  4-5. 

810e seance : par. 28. 
8108 dance : par. 30. 
S/$942. DOC. off. 13e mnde. Suppl. de janv.-mars 1958. p. 4-6. 

•á b) Afin de creer une atmosphkre plus favorable a 
des echanges de vues fructueux, les activites telles 
que celles qu'ont entreprises les Israeliens, le 21 juillet 
1957, soient suspendues dans la zone en attendant 
que soit terminee l'etude prevue et que des dispo- 
sitions aient ete prises pour rdglementer les activites 
dans la zone; 

s c) Les echanges de vues soient termines dans 
un delai de deux mois; 

a d )  Le Conseil de securite soit informe des resultats 
des echanges de vues; 

•á 4 .  Invzte les parties a la Convention d'armistice 
general israelo-jordanienne a collaborer avec le Chef 
d'etat-mator et avec la Commission mixte d'armistice 
en vue de mettre en lesdites recommandations 
conformement a la presente resolution; 

cc 5 .  Invite les parties a la Convention d'armistice 
general israelo-jordanienne a respecter l'article 3 de 
la Convention et a empecher toutes les forces visees 
a l'article 3 de ladite Convention de franchir les lignes 
de demarcation de l'armistice ainsi qu'a 6ter ou 
detruire tous leurs moyens et installations militaires 
dans la zone; 

a 6 .  Invite les parties a utiliser le mecanisme prevu 
dans la Convention d'armistice general pour la mise 
en oeuvre des dispositions de ladite Convention; 

<r 7 .  Prie le Chef d'etat-major de faire rapport sur 
la mise en de la presente resolution. 1, 

Decision du 15 decembre 1958 (844e seance) : declaration 
du President exfirimant la conviction que les fiarties 
dviteront que des incidents ne se reproduisent 

Par une lettre as, en date du 4 decembre 1958, le 
representant permanent d'Israel a prie le President du 
Conseil de securite de convoquer d'urgence le Conseil 
pour examiner •á nn acte grave d'agression •â commis 
le 3 decembre 1958 par les forces armees de la Republique 
arabe unie contre le territoire d'Israel dans la region du 
lac de Houle, dans le nord-est de la Galilee. Le 3 decembre 
1958 a midi, le poste de l'armee syrienne de Darbashiya 
avait ouvert le feu sur cinq bergers israeliens et l'un 
d'eux avait ete tue. Les coups de feu avaient continue 
jusqu'a 16 heures et un tir intensif de barrage d'artillerie 
avait alors ete ouvert par les forces syriennes (RAU) 
sur tons les villages israeliens situes dans la zone fron- 
tikre, de Shamir a Gadot, sur une distance de 15 kilo- 
metres. Trois personnes avaient ete blessees et de graves 
dommages avaient ete causes aux biens. IJn cessez,leAeu 
organise par l'organisme des Nations Unies charge de 
la surveillance de la treve. aui devait intervenir a . . 
17 heures, n'avait pas ete observe par les forces syriennes, 
dont le feu n'avait cesse qu'un peu plus tard. Cet acte 
d'agression n'etait que la plus grave des nombreuses 
attaques alors perpetrees par les forces syriennes contre 
Israel et qui avaient revetu un tel caract$re qu'elles 
menacaient la paix et la securite et constituaient une 
violation grave de la Charte et de la Convention d'armi- 
stice general syro-israelienne. Le Gouvernement d'Israel 
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s'adressait donc au Conseil dt: securite pour lui demander 
de faire mettre immediatement un terme a ces actes 
d'agression. 

Le 8 decembre 1958, le Secretaire general a remis 
pour information aux membres du Conseil de securite 
un rapport du Chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve en 
Palestine concernant l'incident du 3 novembre 1958. 

A la 841e seance, le 8 decembre 1958, le Conseil de 
secnrite a inscrit a son ordre du jour la lettre du repre- 
sentant permanent d'Israel9* et a invite les repre- 
sentants d'Israel et de la Republique arabe unie a 
participer a la discussion. Il a poursuivi l'examen de la 
question a sa 844e seance, fe 15 decembre 1958. 

A la 841e seance, le representant d'Israel* a commente 
dans le detail le contenu de sa lettre relative aux Bve- 
nements et aux activites incrimines Le representant 
de la Republique arabe unie a d4clar6 ensuite que le 
3 decembre 1958, a 12 h 10 (heure locale), des bergers 
israeliens s'etaient heurtes & la population civile arabe 
et avaient echange des coups de feu avec la police locale. 
Sur ces entrefaites, une force armee israelienne etait 
venue se joindre aux bergers et s'etait retiree par la 
suite. L'echange de feu s'etait arrete a 15 h 8; quinze 
minutes apres cet arret, les postes de l'armee israelienne 
avaient ouvert un feu d'artillerie sur les villages syriens 
d'Ain-Maamoun et de Darbasbiya. En legitime defense, 
l'artillerie syrienne avait du riposter, mais elle ne l'avait 
fait qu'apres l'ouverture du feu par l'artillerie isradienne. 
Le representant de la Republique arabe unie s'est declare 
surpris de constater que le Conseil de securite avait ete 
saisi de l'affaire avant que la Commission mixte d'armi- 
stice eut eu la possibilite de l'examiner 

A la 844s seance, le 15 decembre 1958, le Secretaire 
general, apres avoir exprime son inquietude au sujet 
de la situation dans la region de Houle, qui etait liee 
a la question dont le Conseil etait saisi, a informe le 
Conseil qu'il se proposait de se rendre dans les pays 
interesses. II avait l'intention d'inciter les autorites 
d'Israel et dc la Republique arabe unie examiner tres 
serieusement la situation dans l'espoir d'obtenir que 
ces autorites soutiennent pleinement les efforts qui 
etaient faits pour venir a bout des problemes fonda- 
mentaux qui etaient a l'origine de la tension. Il a signale 
en outre au Conseil la lettre adressee le I l  decembre 
1958 par le Chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve en 
Palestine aux autorites israeliennes et syriennes pour 
leur demander de prendre les dispositions voulues pour 
que des observateurs militaires des Nations Unies se 
rendent dans les secteurs de la region du nord-est. 
Des reponses affirmatives avaient ete recues ct les ins- 
pections avaient commence le matin meme 

Avait de lever la seance, le President (SuBde) a fait 
la declaration suivante : 

•á Je suis certain que le Conseil sera d'accord avec 

au S14124. Pour I'exanien de la question de la legitime defense. 
voir chup. X1, 40 partie, cas no 3. 

841e seance (PV) : p. 3. 
841e seance (PV) : p. 3-22. 
841e dance (PV) : p. 22-32. 

*"44e seance (IJV) : p. 2-6. 
*6 844e seance (PV) : p. 61-62. 

moi pour reconnaitre que des incidents comme ceux 
dont nous venons de discuter sont regrettables, mais 
aussi que le Chef d'etat-major et l'organisme charge 
de la surveillance de la treve peuvent s'en occuper 
utilement. 

•á Nous nous rendons parfaitement compte de la 
gravite des actes qui font i'objet de la plainte d'Israel. 
Le Conseil conviendra, j'cn suis certain, que l'autorite 
des Nations Unies doit etre respectee et que les parties 
doivent continuer a cooperer avec le Chef d'etat-major 
de l'organisme des Nations Unies charge de la sur- 
veillance de la treve dans l'esprit de la Convention 
d'armistice. 

•á Nous avons entendu la declaration du Secretaire 
general et pris note de son intention de se rendre 
dans les pays interesses et d'amener les autorites 
d'Israel et de la Republique arabe unie a examiner 
de tres pres la situation dans l'espoir de renverser ia 
tendance actuelle et d'obtenir qu'elles soutiennent 
pleinement les efforts que nous faisons pour venir a 
bout des problemes qui sont a l'origine de la tension. 

•á J'ose exprimer l'espoir que les incidents dont nous 
avons eu a connaitre ont un caractere exceptionnel. 
Je suis convaincu que les parties feront tout ce qui 
est en leur pouvoir pour eviter qu'ils ne se repro- 
duisent, ce qui aggraverait encore la situation dans le 
Moyen-Orient. •â 

Par une lettre commune @" en date du 23 septembre 
1956, les representants de la France et du Royaume-Uni 
ont prie le President du Conseil de securite de bien 
vouloir convoquer une reunion du Conseil pour le 
26 septembre 1956, afin d'examiner la question suivante : 

•á Situation creee par l'action unilaterale du Gouver, 
nement egyptien mettant fin au systeme de gestion 
internationale du canal de Suez, systeme confirme et 
complete par la Convention du canal de Suez de 1888. II 

Ils rappelaient que la nature de la situation avait ete 
decrite dans la lettre Q' qu'ils avaient adressee le 12 sep- 
tembre 1956 au President du Conseil de securite. 

8%/3654, Doc. 4/ f .  2 1 s  a n d e ,  Suppl. de juil.-sept. 1986, p. 47. 
513645. Doc. of., I l *  annee, Suppl. de jui1.-sept. 1956. p. 28-29. 

Dans cette lettre. los representants de la France et du Royaume- 
Uni declaraient que la situation creee par l'action du Gouver- 
nement egyptien tendant a mettre fin unilateralement au systeme 
de gestion internationale du caiiul do Suci. c y s t h e  confirme 
ct complete par IN Convention du canal de Suez. avait cree une 
situation susceptible do mettre on danger la libcrte de passage 
de tous les navires par le canal. Une conference avait donc ete 
convoquee a Londres, le 16 ao0t 1966, a laquelle 22 Etats avaient 
ete repr6sentes. Dix-huit d'entre eux, representant plus de 90 
pour 100 des interets des usagas du canal, avaient fait au Gou- 
vernement egyptien des propositions destinees organiser pour 
l'avenir la gestion du canal. Le Gouvernement egyptien avait 
cependant refuse de nCgocier sur la base de ces propositions. 
lesquelles, de l'avis du Goiivcrnemeut franiais et du Gouver- 
nement du Royaume-Uni, offraient le moyen de parvenir a une 
solution juste et equitable. Les deux gouvernements consideraient 
que ce refus aggravait une situation qui, si elle se prolongeait, 
constituerait un danger manifeste pour la paix et la securite. 
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Par une lettre g8, en date du 24 septembre 1956, le 
representant de l'Egypte, vu les nouveaux 6v6nemeuts 
qui s'etaient produits depuis sa lettre 99, en date du 
17 septembre 1956, adressee au President du Conseil 
de securite, a prie le President de convoquer d'urgence 
le Conseil pour examiner la question suivante : 

•á Mesures que certaines puissances, notamment la 
France et le Royaume-Uni, ont prises contre 1'Egypte 
et qui mettent en danger la paix et la securite inter- 
nationales et sont de graves violations de la Charte 
des Nations Unies. •â 

A la 734e seance, le 26 septembre 1956, le Conseil 
etait saisi d'un ordre du jour provisoire qui comprenait 
les questions soumises par la France et le Royaume-Uni, 
d'une part, et par l'Egypte, d'autre part, en tant que 
points 2 et 3. Le representant de 1'Egypte a ete invite a 
~ a r t i c i ~ e r  a la discussion. A la 742e seance. lc 13 octobre 

de resolution commun 'O5 aux termes duquel le Conseil 
de securite devait : 1) affirmer a nouveau le principe 
de la liberte de la navigation a travers le canal de Suez, 
conformement a la Convention de 1888; 2) considerer 
que les droits et garanties dont tous les usagers du canal 
jouissaient dans le cadre du systeme etabli par la Con- 
vention de 1888 devaient etre sauvegardes et les garanties 
necessaires retablies; 3) faire siennes les propositions 'O6 

des 18 Etats comme etant de nature a amener un regle- 
ment et une solution de la question du canal de Suez 
par des moyens pacifiques et conformement a la justice; 
4) recommander au Gouvernement de l'Egypte de se 
preter a une negociation en vue de rechercher sur la 
base de ces propositions un systeme de gestion applicable 
au canal de Suez; 5) recommander au Gouvernement 
de l'Egypte qu'en attendant l'issue de ces negociatioiis 
il coopere avec l'Association des usagers du canal de 
Cl.*" 
.,"LU. 

i956, ies repdsentants de l'Arabie saoudite, d'Israel, A la meme le representant du Royaume-Uni 
de la Jordanie. du Liban, de la Libye, de la Syrie et du a suggere que, lorsque ceux qui desiraient Yemen ont ete invites a presenter des declarations vues en dance publique auraient ete a meme de le faire, 
ecrites luo. le Conseil devrait tenir des seances privees afin que les 

Apres avoir adopte l'ordre du jour 'O1, le Conseil a possibilites de solution pacifique puissent etre etudiees 
rejete une proposition de la Y o n g o ~ l a v i e ~ ~ ~ e n d a n t  aussi rapidement que possiblei~?. D~ sa 739e a sa 
a ce que les deux questions fussent examinees simnl- 741C seance, les 9, 11 et 12 octobre, le conseil 
tan6ment. Le President (Cuba) a declare que les deux en ,rivee 108, 
questions seraient donc cxarninees separement et selon 
leur ordre d'inscription a l'ordre du jour'03. 

Le Conseil de securite a examine la question soumise 
par la France et le Royaume-Uni de sa 735e a ca 
743e seance, du 5 au 13 octobre 19561M, a ses 776e et 
777e seances, le 26 avril 1957, et a ses 778e et 7790 seances, 
les 20 et 21 mai 1957. 

A la 735e seance, le 5 octobre 1956, les representants 
de la France et du Ro yanme-Uni ont presente un projet 

88 S/a656, DOC. o z .  11. a n n h ,  Suppl.  de jui1.-sePl. 1956, p. 48. 
513850. DOS. 9ff, I l e  annda, Suppl.  dejui1.-sept. 1966, p.  38-41. 

Dans cette lettre, le representant de I'Egypte declarait que la 
nationalisation de la Compagnie du canal de Suez avait ete 
effectuee par l'Egypte dans le plein exercice de ses droits sou- 
verains et sans mettre en question les droits d'aucune nation, 
ni y porter atteinte. Le Gouvernement francais e t  le Gouverne- 
ment du Royaume-(Jiii avaient repondu par des d6clarations 
laissant prevoir i'emploi de la force et avaient pris des mesures 
pour mobiliser e t  deplacer leurs forces armees, ainsi qua des 
mesures hostiles d'ordre economigiie. e t  avaient incite les employds 
e t  las pilotes travaillant s u r  le canal a abandonner leurs postes. 
ce qui constituait une tentative de sabotage. Alors que le Gouver- 
nement Bgyptien avait propose a plusieurs reprises, sans rhsultat, 
que des negociations fussent engagees au coursd:une conf$rence 
qui aurait Pt6 chargee de reviser la Convention de 1888, une 
u Association des usagers u. incompatible avec la dignite e t  les 
droits souverains de I'Egypte, avait ete creee par 18 gouverne- 
ments. DPcide a ne menager aucun effort pour parvenir & une 
solution pacifique de la question du canal de Suea, eu egard aux 
droits legitimas e t  souverains de 1'Egypte e t  conformement a 
la Charte des Nations Unies, le Gouvernement egyptien estimait 
qu'il importait de mettre fin aux actes dont il se plaignait et 
qui faisaient peser un danger serieux sui la pair et la securite 
internationales et constituaient des violations de la Charte. 

lm Voir c b q .  111, cas na 23. 
'O1 Pour l'adoption de l'ordre du jour, voir cbap. I I ,  cas no 6. 
"2 Pour l'examen de la proposition de la Yougoslavie, voir 

chap. I I ,  cas no 14. 
1" 734e seance : par. 134. 
104 739e-741e s6ances : conirnuniquPs officiels remplacant les 

comptes rendus stenographigues. 

. .. . . . ~ ~ -  - . 

Decision d u  13 octobre 1,956 (743e seance) : le Conseil 
definit les exigences auxquelles tout reglement de l'affaire 
de Suez  doit rdfiondre 

A la 742e seance, le 13 octobre 1956, les representants 
de la France et du Royaume-Uni ont presente un projet 
de resolution commun log aux termes duquel le Conseil 
devait : 1) constater que tout reglement de l'affaire de 
Suez devait repondre aux exigences suivantes : i) le 
transit a travers le canal serait libre et ouvert sans discri- 
mination directe ou indirecte; ii) la souverainete de 
l'Egypte serait respectke; iii) le fonctionnement du canal 
serait soustrait a la politique de tous les pays; iv) le 
mode de fixation des peages et des frais serait decide 
par un accord entre l'Egypte et les usagers; v) une 
equitable proportion des sommes percues serait assignee 
a l'amelioration du canal; vi) en cas de differend, les 
affaires pendantes entre la Compagnie du canal de Suez 
et le Gouvernement egyptien seraient reglees par un 
tribunal d'arbitrage dont la competence et la mission 
seraient clairement definies, avec des dispositions con- 
venables pour le paiement des sommes qui pourraient 
etre dues; 2) estimer que les propositions des 18 puis- 
sances correspondaient aux six exigences e t  etaierit de 
nature a amener un reglement de la question du canal 
de Suez par des moyens pacifiques et conformement a 
la justice; 3) prendre note que le Gouvernement egyptien, 
bien que s'etant declare pret a accepter, dans les entre- 
tiens d'exploration, le principe d'une collaboration 

m5 S/3666/Rev. 1, DOC. off., 11' annioe, SupPl. d'ocl.-dec. 1956, 
p. S. 

1" 513665, Doc off., 11' annee, S u p p l  d'oc1.-ddc. 1%56, p. 2. 
Io' 735e seance : par. 95. 
'QWoir au chapitre 1"'. 4 e  partie, la note relative a l'article 23 

et. dans le meme chapitre, le cas no 12. 
'OB 5/3671. DOC. of/. IIe  annios, Slrppl. Cod-dec.  1966. p. 5-0. 
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organisee entre une autorite egyptienne et les usagers, 
n'avait pas cncorc formule de propositions suffisamment 
precises pour repondre aux six exigences; 4) inviter 
les Gouvernements de l'Egypte, de la France et du 
Royaume-Uni a poursuivre leurs echanges de vues et 
inviter, a cet egard, le Gouvernement egyptien a faire 
connaitre rapidement des propositions en vue de l'eta- 
blissement d'un systeme repondant aux six exigences 
et donnant aux usagers des garanties qui ne fussent pas 
moins efficaces que ceiles resultant des propositions des 
18 puissauces; 5) considerer qu'en attendant la conclusion 
d'un accord reglant definitivement le regime du canai 
de Suez sur la base des six exigences, l'Association des 
usagers du canal de Suez, qui avait recu qualite pour 
recevoir les droits verses par les navires appartenant 
A ses participants, et les autorites egyptiennes compe- 
tentes devraient cooperer pour assurer de maniere 
satisfaisante le fonctionnement du canal ainsi que le 
passage libre et ouvert par le canal conformement a 
la Convention de 1888. 

Quant au precedent projet de resolution Il0, le repre- 
sentant du Royaume-Uni a declare que ses auteurs 
n'avaient pas l'intention de demander au Conseil de 
l'examiner pour le moment. Ils ne le retiraient pas, mais 
renoncaient a ce qu'il fut alors mis aux voix 'Il. 

Le representant de l'Iran a presente un amendement '12 
au paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution 
commun. 

A la 743e seance, le 13 octobre 1956, le representant 
de la Yougoslavie a declare que la seconde partie du 
projet de resolution commun de la France et du Royaume- 
Uni etait fondee sur les propositions des 18 puissances, 
dont il etait deja apparu qu'elles n'offraient pas une 
base d'accord, et il a prCscnte un projet de r~solntion 
aux tcrmcs duquel Ic Conseil dc securite devait : 1) con- 
siderer que la solution a trouver devait repondre a 
certaines exigences (identiques aux six exigences for- 
mulees dans le projet de resolution de la France et du 
Royaume-Uni); 2) recommander que les negociations se 
poursuivissent; 3) prier le Secretaire genCral de preter 
au besoin son concours pendant la suite des negocia- 
tions; 4) inviter les parties interessees a s'abstenir de 
prendre aucune mesure qui put compromettre ces nego- 
ciations Il4. 

Le PrCsident (France) a declare que l'amendement n5 
de l'Iran au projet de resolution de la France et du 
Royaume-Uni etait accepte par les auteurs et serait 
inclus dans le projet de resolution, qui serait mis anx 
voix en deux parties. La premiere partie comprendrait 
l'&numeration des six principes enonces au paragraphe 1 
et la deuxieme partie commencerait au paragraphe 2, 
compte tenu de l'amendement de l'Iran, et irait jusqu'h 
la fin du projet de resolution 1lB. 

La preniiere partie du projet de r6solution commun 

"O S/3fififi, Doc. off., II' m i e ,  Supl. d ' o d - d e ~ .  1956. p. 5-6. 
"' 742c seance : Dar. 28. 

74% Seance : par. 60. 
n3 513672, Boc. fl, 11. annee. Suppl. d'mi.-ddc. 1856. p. 20. "' 743e seance : par. 25-30. 
lLV42e seance : par. 60. 

743e seance : par. 103-104. 

de la France et du Royaume-Uni, jusqu'a la fin du 
paragraphe 1, a &te adoptee a I'unanimite"7. 

La deuxieme partie du projet de resolution commun, 
avec I'amendeme~it de l'Iran, n'a pas kte adoptee. Il 
y a eu 9 voix pour et 2 voix contre (I'uue des voix 
contre etant celle d'un Membre permanent) "8. 

L'ensemble du projet de resolution n'a pas ete mis 
aux voix. En l'absence d'opposition, le President a 
declare que, conformement aux traditions du Conseil, 
l'ensemble se confondait avec la premiere partie. La 
premiere partie ayant ete adoptee h l'unanimite, 
l'ensemble du projet serait considere comme ayant ete 
egalement adopte a I'unanimitelU'. 

La delegation yougoslave n'a pas insiste pour que 
son projet de resolution fut mis aux v0ixl2~. 

Le Conseil n'a pas examine le point 3 de son ordre 
du jour et le representant de l'Egypte n'a pas insiste 
pour que cet examen eut lieu ln. 

Le texte de la resolution adoptee est le suivant 1z-z : 

Le Conseil de securite, 

c Considerant les declarations faites devant lui et 
les comptes rendus sur les entretiens d'exploration sur 
la question de Suez presentes par le Secretaire generai 
de l'Organisation des Nations Unies et les ministres 
des affaires etrangeres d'Egypte, de France et du 
Royaume-Uni, 

•á Constate que tout reglement de l'affaire de Suez 
devra repondre aux exigences suivantes : 

•á 1 .  Le transit a travers le canal sera libre et 
ouvert sans discrimiuation directe ou indirecte, ceci 
etant vrai tant du point dc vue politiqne que do 
point de vuc tecliniquc; 

•á 2. La souveraincte dc 1'Egypt.e sera respectee; 
•á 3 .  Le ionctionncment du canal sera soustrait 

a la politiqne de tous les pays; 
4. Le mode de fixation des peages et des frais 

sera decide par un accord entre 1'Egypte et les usagers; 

743' seance : par. 105. 
""43c seance : par. 106. 
l'a 748e s6ancc : nar. 107. ~~. .~~ 

743e seance : par. 112. 
Voir la lettre (S/3679, Dos. O / / .  I l e  annee, Suppl. d'oc!.- 

dec. 1966, p. 53-55) en date du 15 octobrc 1958, adressee au 
President du Coiiseil de shir i te  par le Ministre des affaires 
etrangeres d'ligypte. Four i'ecliunge de iottres entre le Socretaire 
general e t  le Ministre des affaires etrangbres d'zgypte la suite 
de l'adoption de lu dsolution (voir S/3728, Uoc. ofi, 1I"nnlde. 
Su@. d'oci.-dec. l8SG. p. 120-124). Ce document contient : 
a) une noto; b)  une lettre en datc du 24 octobre IQ50, adressee 
au Ministre des atiaircc etranghres B'Egypte par Ic Secretaire 
general; c) iine Icttre en date du 2 novernl>re 1956, adrcssCr: au 
Secretaire general par le reprdsentant de I'Egypte e t  tians- 
mettant "no cornmunicvtion du Ministre des affaires etrangeres 
dZEgypte. Pour les debats du Conseil de cecuritd, de la 743C 
la 779C seance, in thssant  la question du canal do Suez, voir 
dans le present chapitre. sous la rubrique i, Question de Palestine S. 

la decision du 30 octobre 1966 (748e seance) et, sous la rubrique 
ci Lettre. en date du 30 octobre 1956, adressee au President du 
Conseil do securitd par le representant de 1'Egyptc u. la decision 
du 31 octobre 1956 175le s6ancei. .- 

12* $13676, Doc ~f i . ,  l lCnnnee ,  Suppl, d80ct.-ddc. 1966, p. 47-48. 
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a 5 .  Une equitable proportion des sommes percues 
sera assignee a l'amelioration du canai; 

•á o. En cas de differend, les affaires pendantes 
entre la Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez et le Gouvernement egyptien seront regldes par 
un tribunal d'arbitrage dont la competence et la 
mission seront clairemcnt definies, avec des dispo- 
sitions convenables pour le paiement des sommes qui 
pourraient etre dues. r 

Decision du 21 mai 1957 (779e seance) : declaration du 
President resumanl 28 dibat e t  declarant que le Conseil 
demeure saisi de la questio 

Par une lettre la, en date du 24 avril 1957, le repre- 
sentant des Etats-Unis a prie le President du Conseil 
de securite de bien vouloir reunir le Conseil afin de 
reprendre la discussion de la question relative au canal 
de Suez et de prendre note de la situation en ce qui 
concerne le passage a travers le canal. 

A la 776e seance, le 26 avril 1057, le Conseil de securite 
a inscrit A son ordre du jour la lettre du representant 
des Etats-Unis 1%. Apres l'adoption de l'ordre du jour, 
le representant de I'Egypte a ete invite a participer a 
la discussion. 

Expliquant les motifs pour lesquels son gouvernement 
avait demandt. une reunion du Conseil, le representant 
des Etats-Unis a rappele : 1.) que la resolution enoncant 
les six exigences fondamentales qui devaient servir de 
base a un reglement de la question du canal de Suez 
avait ete ad0ptt.e a l'unanimite et qu'il avait ete decide 
que le Conseil resterait saisi de la question; 2) que la 
De~laration'~~ du Gouvernement egyptien relative au 
canal de Suez avait ete distribuee aux membres du 
Conseil et enregistree au Secretariat. Les Etats-Unis 
estimaient que la declaration ne satisfaisait pas pleine- 
ment aux six conditions posees par le Conseil de s4curite; 
la principale difficulte etait l'absence de dispositions 
relatives A une •á cooperation organisee IL Il n'etait 
peut-etre pas possible d'emettre un jugement definitif 
sur le regime propos4 par l'Egypte avant qu'il eut etd 
eprouve par la pratique. Le Conseil devait rester saisi 
de cette affaire pendant que le regime propose par 
SEgypte serait mis a l'essai. 

A la meme seance et a la 777e seance, le 26 aaril 195.7, 
le Conseil a continue l'examen de la question de savoir 
si la declaration satisfaisait aux conditions requises et 
quel etait son caractere juridique. Certains ont exprime 
l'avis que le Conseil devait rester saisi de la question 
@qu'a ce qu'un instrument in+nation.aI eut t e  ela&or+ 
a la suite de nouvelles negociations, tandis que d'autres 
ont declare estimer qu'avec la publication de la decla- 

'" S/3817/Rev. 1 ,  Doc dJ. 12" aiinde, Sz'@l. d'<ivr.-juin lli.57. 
p. 8. 

776e seance : par. 3. '=' Par une lettre (513818. Doc. O//, l Z C  annee, Suflfil. d'a"?.- 
juin 1957, p. 8-13) en date du 24 avril 1957, adressee au Secretaire 
genbral, le Ministre des affaires etranghs de 1'Egypte a fait 
savoir que le canal de Suez &ait rendu b la circulation normale. 
Une i< declaration du Gouvernement egyptien relative au canal 
de Suez et aux alrangenien'cs concernant sa gestion i, &ait jointe 
a la lettre pour etre enregistrhe au Secretariat en tant qu'instru- 
ment international. 

ration du Gouvernement egyptien l'affaire du canal de 
Suez se trouvait reglee. 

A la fin de la seance, le Pr6sident (Royaume-Uni) a 
declare que, conformement A l'usage, les dispositions 
relatives A un nouveau debat sur la question seraient 
prises par le President du Conseil de securite eu consul- 
tation avec les interess6s ". 

Par une lettrew, en date du 15 mai 1957, le repre- 
sentant de la France a prie te Prbsident du Conseil de 
securite de bien vouloir convoquer une reunion du 
Conseil pour reprendre l'examen de la question relative 
au canal de Sua. A la lettre etait joint un communique 
du ConseiL des ministres de France en date du 15 mai 
1957, dans lequel il etait dit que le Gouvemement francais 
avait pris acte avec regret des decisions prises par les 
usagers du canal de Suez qui avaient accepte que les 
droits de passage fussent regles directement a l'Egypte 
sans que celle-ci leur eut fourni les garanties minimums 
concernant le libre transit a travers le canal et la juste 
repartition des fonds percus. Le Gouvemement francais 
ne pouvait considerer comme acceptable et encore moins 
comme definitive une solution du problPme du canal en 
contradiction flagrante avec les six principes votes a 
l'unanimite par le Conseil de s4curite en octobre 1956. 

A la 778e seance, le 20 mai 1957, le Conseil de securite 
a decide, par 10 voix contre zero, avec une abstention, 
d'inscrire la lettre du representant de la France a son 
ordre du jour 128. 

A la 779e seance, le 21 mai 1957, aucun projet de 
resolution n'ayant etd presente, le President (Etats-Unis) 
a resume le debat en ces termes : 

•á Le Conseil vient de terminer son nouvel examen 
de la question du canal de Suez. Il est evident que la 
nette majorite du Conseil est pleinement consciente 
des responsabilites des Nations Unies a l'egard de ce 
probikme. Je n'en veux pour preuve que le fait que 
le Conseil a, le 13 octobre 1956, adopte a l'unanimite 
six principes auxquels doit satisfaire tout reglement de 
la question du canal de Suez. Une autre preuve en est 
que le Conseil a examine ce problbme a plusieurs 
reprises et le fait qu'il en demeure saisi confirme que 
le Conseil s'interesse A cette question et s'en preoccupe. 

•á Il n'est pas douteux non plus, bien entendu, que 
certains ont affirme que la declaration egyptienne 
et la gestion actuelle du canal de Suez repondent de 
maniere satisfaisante aux six conditions posees par le 
Conseil. 

•á La majoritd du Conseil estime neanmoins que les 
six conditions ne sont pas. encore remplies, qu'il. reste 
certaines incertitudes A dissiper et que, meme dans 
la version exposee hier par lc reprksentant de l'Egypte, 
la position egyptienne reste a fixer. 

•á . . .  
r Il ressort des observations faites ici que nombre 

d'Etats membres continuent a eprouver des doutes 
sur le regime instaurb par le Gouvernement egyptien 
pour le canal de Suez et souhaiteraient de 1'Egypte des 
eclaircissenients a ce sujet. 

' Z n  777e seance : par. 102. 
127 513829. Doc. off., lZLenwde. Sufifil. d'aw-juin 19.57, p. 20-21 

778e seance : par. 14. 
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•á Le Gouvernement egyptien voudra sans doute 
examiner attentivement tous ces points dans le plus 
bref delai et determiner les mesures concretes qu'il 
peut prendre pour dissiper les doutes qui se sont 
exprimes. Les gouvernements, sur le plan diplomatique, 
et les usagers, sur le plan pratique, se laisseront certai- 
nement guider par les vues exposees ici aujourd'hui, 
ainsi que par les reponses que donnera 1'Egypte aux 
questions posees ici. Entre-temps, le Conseil reste 
saisi de la question et pourra se reunir de nouveau 
quand le representant de YEgypte aura une nouvelle 
communication a faire ou quand tonte autre circon- 
stance l'exigera II 

Le representant de l'URSS a souligne qu'il etait bien 
entendu que les questions que le President avait men- 
tionnees en resumant le debat traduisaient uniquement 
l'opinion ;es delegations qui les avaient et ne 
renresentaient nullement l'odnion du Conseil de securite 
- 1  

en tant qu'organe des Nations Unies'go. Le President a 
repondu que son resume etait exact et se passait de 
commentaires 131. 

La question a ete maintenue sur la liste des affaires 
dont le Conseil de securite est saisi 13$. 

LA SITUATION EN HONGRIE 

TRAVAUX INITIAUX 

Dans une lettre 133, en date du 27 octobre 1956, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants 
permanents des Etats-Unis, de la France et du Royaume- 
Uni ont evoque 

a ... la situation creee par l'action de forces militaires 
etranghes en Hongrie, qui s'opposent par la violence 
a la revendication et aux efforts du peuple hongrois 
pour jouir des droits inscrits dans le Traite de paix 
dont les gouvernements de la Hongrie et des puissances 
alliees et associees sont cosignataires i). 

.. 

l m  779e seance : par. 116-118, 126-327, 
130 779e seance : par. 131. 

779e seance : par. 132. 
Iz2 Par une lettre (S/3839. Doc. qK, I Z C  annee, Suppl. dZavr.- 

juin 1867, p. 241, en date du 13 iiiiii 1057, adressee au Secretaire 
gfneral, le-representant <le la Fiance a transmis une communi- 
cation de son gouvernement aux termes do laquelle, soiis reserve 
des conciusions tirdes du  deuat par le President du Conseil de 
securitt e t  qui avaient marque le caractere provisoire di1 memo- 
randum egyptien du 24 avril, ainsi que  la necessitC d'une mise 
en muvre compl6te des six principes votes par le Conseil ie 
18 octobre 1956, le Goiivernement francais fournissait aux 
compagnies de navigation et aux simateurs francais los moyens 
necessaires pour permettre .h leurs navires d'utiliser le canal de 
Suez. Ce fait ne touchait en rien lesdites conclusions et no pouvait 
porter atteinte aux droits des tiers. qui demeuraient expresse- 
ment reserves, ni modifier en aucune facon le point de vue 
exprime par le representant de la France aux stances du 20 et 
du 21 mai 1957. Par une lettre (S/3818/Add. 1. Doc. on, lZe  anndo, 
Suppl. do jui1.-sept. 2967, p. 1 4 ,  on date dit 18 juillet 1947, 
le Ministre des affaires etrangeres d'Egypte a transmis au Secd- 
taire gdneral une declaration du Gouvernement egyptien par 
laquelle ce gouvernement acceptait comme obligatoire de plein 
droit la juridiction dc la Cour internationale de Justice sur tous 
les differends d'ordre juridique concernant l'alinea b du para- 
graphe 9 dc la declaration du 24 avril 1957 •á relative au canal 
de Sue7. e t  aux arrangements concernant sa gestion u e t  ce 

Conformement aux dispositions de l'Article 34 de la 
Charte, ils out demande l'inscription a l'ordre du jour 
du Conseil de securite d'une question intitulee •á La 
situation en Hongrie r et ont prie le President du Conseil 
de securite de convoquer d'urgence une reunion du Conseil 
pour l'examen de cette question. 

A la 746e seance, le 28 octobre 1956, au cours du debat 
sur l'adoption de l'ordre du jour provisoire, le repre- 
sentant de l'URSS, invoquant les dispositions de 
l'Article 2, paragraphe 7, de la Charte, s'est oppose a 
l'inscription de cette question a l'ordre du jour du 
Conseil. Il a egalement soutenu que l'Article 34 ne 
s'appliquait pas a une situation qui pourrait surgir a 
l'interieur d'un pays et qui ne concernait pas les relations 
de ce pays avec d'autres Etats, ce qui etait le cas en 
i'occurrence la4. 

L'ordre du jour provisoire a ete adopte par 9 voix 
contre une, avec une abstention 13". 

Le Conseil de securite a examine la question a ses 746e, 
7529, 753e et 754e seances, du 28 octobre au 4 novembre 
1956. Le representant de la Hongrie a ete invite a 
participer a la discussion l". 

Par une lettrela7, en date du 2 novembre 1956, les 
representants des Etats-Unis, de la France et du 
Royaume-Uni ont demande au President du Conseil de 
securite de reunir d'urgence le Conseil en raison de la 
gravite de la situation en Hongrie et ils ont note que 
le Conseil etait deja saisi de cette question sous le titre : 
u La situation en Hongrie D. 

A la 752e seance, le 2 novembre 1956, le representant 
des Etats-Unis a cite le telegrammex3'' en date du 
l e=  novembre 1956 adresse par le President du Conseil 
des ministres de la Republique populaire de Hongrie 
au Secretaire general et demandant que la question de 
la neutralite de la Hongrie et la defense de cette neutralite 
par les quatre grandes puissances soit inscrite a l'ordre 
du jour de la prochaine Assemblee generale, et a declare 
que le Conseil devait tout d'abord s' •á assurer des 
faits •â 1%. 

Le representant de Cuba140, appuye par le repre- 
sentant du PerouM4", a exprime l'avis qu'il fallait exa- 
miner le plus tot possible un projet de resolution con- 
tenant au moins trois principes : a) appel immkdiat au 
Gouvernement de l'11RSS pour qu'il retire ses troupes 
du territoire hongrois; b)  reconnaissance formelle du 
droit du peuple hongrois dc choisir par des elections 
libres le regime sous lequel il veut vivre; c) creation 

1 3 + 7 4 6 e  seance : par. 12-13, 24. Pour la disciission relative a 
l'Article 2, 4, voir chap. XII, Ir* partie, cas nD 1; pour la discus- 
sion rolativc a i'Article 2, par. 7, voir chap. XII, 1x8 partie, 
cas no 2: en ce qui conccriic l'application de l'Article 34, voir - - 
chap. X, Se partie, cas no 6. 

Pour la discussion sur l'inscription de la question a l'ordre 
du jour, voir chap. 11. 3' partie, cas no 7. 

"8 746C seance : par. 35; voir chap. I I I ,  Ire partio, cas no 13; 
pour la discussion ulterieure concernant I'applicuhilitC des 
articles 14, 15 et 17 dit reglernent interieur, voir chap. Ier, 
2c partie, cas no 4. 

137 513723, Doc. off.. 110 annee, Suppl. d'oct.-de<. 19.56. r>. 117. 
A/3251, A G  (ES-II). A n n e m ~ .  point 5 de l'ordre du jour. 

p. 1. 
139 752C seance : par. 69, G1 

compter de la date d e  cette declaration. 140 752e seance : par. 68. 
1" S/3690. Doc. off., 11- annde, SuppI. d'oc[.-dec. 1956, p. 100. '41 75ZC seance : par. 96. 
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d'une commission du Conseil de securite chargee de 
surveiller et d'assurer l'application de mesures proposees 
par le Conseil de securite qui assureraient l'independance 
politique de la Hongrie. 

Le representant de la Chine a declare qu'il aimerait 
voir figurer les quatre points suivants dans la resolution 
que le Conseil de securite adopterait : a )  expression de 
la sympathie du Conseil pour le peuple hongrois qui 
lutte pour la liberte; 6) indication sans equivoque par 
le Conseil du fait qu'il s'oppose a I'intervention militaire 
de l'Union sovietique; c) creation d'une commission 
des Nations Unies envoy6e en Hongrie pour y observer 
les evenements sur place et faire rapport a l'organisation; 
d )  appel a •á tous les peuplcs libres du monde 11, leur 
demandant de donner au peuplc hongrois toute l'assis- 
tance possible u2. 

A la meme seance, le texte d'une note's, en date du 
2 novembre 1956, de la mission permanente de la 
Republique populaire de Hongrie, adresqee au Secretaire 
general transmettant une lettre, en date du 2 novembre 
1956, du President du Conseil des ministres et Ministre 
des affaires etrangeres par interim de la Republique 
populaire de Hongrie, a ete distribue. Cette lettre 
demandait au Conseil de securite de donner pour instruc- 
tions au Gouvernement de l'URSS et au Gouvernement 
hongrois d'entamer immediatemcnt des negociations en 
vue du retrait des troupes sovi6tiques de Hongrie. 

Le 3 novembre 1956, le President du Conseil des 
ministres et Ministre des affaires etrangeres de la Repu- 
blique populaire de Hongrie a declare dans un tele- 
gramme '* adresse au Secretaire generai que son gouver- 
nement confirmait que toutes les communications 
envoyees au Secretaire g6neral exprimaient la position 
officielle de •á tout le Gouvernement hongrois n. 

Decision dn 4 novembre 1956 (754e seance) : rejet du 
projet de resolution revise presente par le representant 
des Etats-Unis 

A la 753e seance, le 3 novembre 1956, le representant 
des Etats-Unis a presente un projet de r4solution i46, 
aux termes duquel le Conseil de securite : 1) faisait appel 
au Gouvernement de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques pour qu'il renonce immediatement a toute 
forme d'intervention, en particulier a I'intervention 
armee, dans les affaires interieures de la Hongrie; 
2) exprimait le ferme espoir que l'Union sovietique reti- 
rerait sans tarder toutes les forces sovietiques de Hongrie; 
3) affirmait le droit du peuple hongrois d'avoir un gou- 
vernement conforme a ses aspirations nationales et 
devoue a son independance et a son bien-etre; 4) invitait 
le Secretaire generai 31 examiner d'urgence, en consul- 
tation avec les directeurs des institutions specialisees 
competentes, le besoin que le peuple hongrois pourrait 
avoir de produits alimentaires, de medicaments et 

W Z  752- seance : par 131. 
1*1 S/3726, Doc. qff., I ld anner, Swppl. d'oct.-dec. 1950. p. 119- 

120. 
1" Sl3731, Doc. off.., I Id annee, Suppl. d'ad-dec. 1966. p. 126- 

3 A" 

d'autres articles analogues, et de faire rapport au Conseil 
de securite aussitot que possible; 5) demandait a tous 
les Membres de l'organisation des Nations Unies et 
priait les organisations humanitaires nationales et inter- 
nationales de cooperer pour mettre a la disposition du 
peuple hongrois les fournitures dont il pourrait avoir 
besoin. 

Le representant du Perou a suggere d'apporter les 
amendements suivantsi46 au projet de resolution des 
Etats-Unis : au paragraphe 2, remplacer les mots 
a exprime le ferme espoir n, par le mot <$ compte •â; au 
paragraphe 3, ajouter, apres les mots •á du peuple 
hongrois d'avoir •â, les mots H grace a des elections 
libres IL 

Aprb un debat, le Conseil de securite a decide de se 
reunir a nouveau le lundi 5 novembre 14'. 

A la 754e seance, convoquee d'urgence et tenue le 
dimanche 4 novemhre 1956, a 3 heures, le representant 
des Etats-Unis a prksente une version revisee de son 
projet de resolution '48, dont le paragraphe 2 du dispositif 
faisait appel au Gouvernement de l'URSS pour qu'il 
cesse de faire entrer de nouvelles forces armees en Hongrie 
et retire sans tarder toutes ses forces du territoire 
hongrois. 

Le representant de la Chine a pr6sente au paragraphe 1 
du dispositif du projet de resolution revise un amen- 
dement 14% tendant a faire appel au Gouvernement de 
l'URSS pour qu'il renonce immediatement a faire la 
guerre au gouvernement et au peuple de Hongrie, et a 
toute forme d'intervention dans les afiaires interieures 
de la Hongrie. 

A la demande du representant des Etats-Unis '50, le 
representant de la Chine a accepte de retirer son amen- 
dement au projet de resolution revis6 lS1. 

A la 754e seance, le 4 novembre 1956, le projet de 
resolution revise des Etats-Unis n'a pas ete adopte. 
Il y a eu 9 voix pour et une voix contre, la voix contre 
etant celle d'un membre permanent du Conseil'52. Le 
representant de la Yougoslavie n'a pas participe au 
vote's; a la 755e seance, le 5 novembre 1956, il a 
demande que son vote soit considere comme une 
abstention la. 

Decision du 4 novembre 1956 (7548 seance): decision de 
convoquer une session d'urgence de l'Assemblee generale, 
conformement aux dispositions de sa resolution 377 ( V )  

A la 754e seance, le 4 novembre 1956, apres le vote 
sur le prolet de resolution revise des Etats-Un~s, le 
representant des Etats-Unis a presente un projet de 
resolution aux termes duquel le Conseil de securite 

146 753e sdance : par. 118-119. 
'47 7536 seance : par. 150. Pour l'examen de la proposition 

d'ajournement, voir chup. Ier, 6s partie, cas no 33. 
LGa S/3730/Rev. 1,  Doc. off., l ld nnnde, Swppl. d'oct.-dec. 1920, 

p. 125-126. 
14' 7549 seance : par. 32. 
"0 754e sdance : par. 57. 
'61 754e seance : par. 58. 

754e seance : par. 68. 
163 754e seance : par. 83. 
"4755e seance : par. 84. , . ., .. . 

der. 1956, p. 125426. LM 764e seance : par. 70 
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decidait de convoquer une session d'urgence de l'Assem- 
blee generale couformement aux dispositions de la reso- 
lution 377 (V) de l'Assemblee generale, en vue de faire 
les recommandations appropriees concernant la situation 
en Hongrie. 

A la meme seance, le projet de resolution presente 
par les Etats-Unis a ete adopte par 10 voix contre 
une 156. 

Le texte de resolution adoptee 15' est le suivant : 

o Le Conseil de securite, 

•á Considerant .qu'une situation grave a ete creee 
par l'emploi de forces armees sovidtiques afiri de 
reprimer les efforts que fait Ic pcuple hongrois pour 
affirmer a nouveau ses droits, 

•á Prenant mte que, faute d'unanimite parmi ses 
membres permanents, le Conseil de securite n'a pu 
s'acquitter de sa responsabilite principale touchant le 
maintien de la paix et de la securite internationales; 

K Decide de convoquer une session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblee generale conformement aux 
dispositions de la resolution 377 A (V) de l'Assemblee 
generale, en date du 3 novembre 1950, en vue de faire 
les recommandations appropriees concernant la situa- 
tion en Hongrie. •â 

Le Secretaire general a rappele alors qu'a la 751e seance, 
le 31 octobre 1956, il avait fait une declaration concernant 
l'opinion qu'il avait des devoirs du Secretaire general 
et la maniere dont il comprenait les positions qu'il devait 
prendre. 11 voulait preciser sans ambiguite que les 
observations qu'il avait faites a cette occasion s'appli- 
quaient aussi a la situation actuelle ls8. 

La question a ete maintenue sur la liste des affaires 
dont le Conseil de securite est saisi. 

LETTRE, EN DATE DU 25 OCTOBRE 1956, ADRESSEE 
AU SECRETAIRE GENERAL PAR LE REPRESENTANT 
DE LA FRANCE ET CONCERNANT UNE PLAINTE POUR 
AIDE MILITAIRE APPORTEE PAR LE GOUVERNEMENT 
EGYPTIEN AUX REBELLES EN ALGERIE 

TRAVAUX INITIAUX 

Par une lettre '59, en date du 25 octobre 1956, adressee 
au Secretaire general, le representant de la France a 
deniande l'inscription de la question suivante a l'ordre 
:lu jour d'une prochaine seance du Conseil de securite : 

Aide militaire apportee par le Gouvernement egyptien 
aux rebelles en Algerie n. Dans un aide-memoire joint, il 
etait declare que le 16 octobre 1956, un batiment portant 
le nom de Saint-Rriavels, mais ayant recemment pris 
le nom d'Athos, n'arborant aucun pavillon, avait ete 
visite par un navire de guerre francais. Cette visite 
avait revele que l'Athos n'avait aucun document de 
bord et transportait un chargement d'armes et de 

166 754e seance : par. 76. 
"7 S/3733, Doc. off., 11s annee. Sufipl. d'0ct.-ddc. 1956, p. 127. 
"6 75448 seance : par. 70. Pour la declaration du Secretaire 

@&ral, voir chap 1-, 4e partie, cas no 13. 
1" S/3689, Doc. off,, I l C  amde. Su@{. d'oc$.-dic. 1956. p. 98. 
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munitions. Selon les declarations de six passagers clan- 
destins qui se trouvaient a bord, le navire avait ete 
charge dans une <i zone interdite •â a Alexandrie, dans 
la nuit du 3 au 4 octobre, et 150 militaires egyptiens 
en uniforme avaient participe au chargement. Les armes 
etaient destinees au chef du maquis de Turenne. Il avait 
ete egalement etabli que l'armateur de I'Athos avait 
travaille pour les services de renseignements egyptiens, 
avait ete charge des envois d'armes au maquis algerien, 
et demeurait en contact suivi avec les services militaires 
egyptiens. Ccs Faits faisaient apparaitre de facon irre- 
futable la responsabilitC directe de 1'Egypte dans la 
rebellion en Algbrie et constituaient une agression contre 
la souverainete francaise cn violation flagrante des 
regles fondamentalcs du droit international. 

A sa 747e seance, le 29 octobre 1956. le Conseil de 
securite a decide, sans proceder a un vote, d'inscrire la 
question a son ordre du jour 'Oo. 

Le President (France) a declare que tous les membres 
du Conseil seraient d'accord pour inviter la delegation 
de 1'Egypte a prendre part au debat. Il pensait donc qu'il 
serait convenable d'ajourner la seance afin de lui laisser 
le temps de se preparer le'. 

Le Conseil n'a pas examine cette question depuis 
lors '62. 

LETTRE, EN DATE DU 30 OCTOBRE 1956, ADRESSEE 
AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRESENTANT DE L'EGYPTE 

Par une lettre '",en date du 30 octobre 1956, le repre- 
sentant de I'Egypte a transmis au President du Conseil 
de securite une lettre du Ministre des affaires etranghes 
d'Egypte dans laquelle il etait declare qu'une note du 
Gouvernement du Royaume-Uni avait ete remise a 
l'Ambassadeur d'Egypte a Londres; ultimatum y 6tait 
donne au Gouvernement Bgyptien d'avoir a : a) cesser 
tout acte de guerre, sur terre, sur mer et dans l'air; 
b) retirer toutes les forces militaires egyptiennes jusqu'a 
10 milles du canal de Suez; c) accepter l'occupation par 
des forces britanniques et francaises de positions clefs a 
Port Said, Ismailia et Suez. Faute d'une reponse avant 
6 h 30 (heure du Caire), le 31 octobre, les Gouvernements 
du Iioyaume-Uni et de la France interviendraient dans 
la mesure qu'ils pourraient juger necessaire pour obtenir 
satisfaction. Les Gouvernements du Royaume-Uni et 
de la France prenaient comme pretexte pour leurs actes 
les combats qui avaient lieu alors en territoire egyptien 
entre les forces armees assaillantes d'Israel et les forces 
Cgypticnnes qui se d6fcndaicrit. 11 Ctait declare en outre 
que la menacc d'emploi di: la force par les Goiiver- 
nements du Royaume-Uni et de la France et le danger 
imminent d'occupation du territoire kgyptien, dans 

160 747e seance : par. 10. 
m 747Q seance : par. II: voir chap. III, l r c  partie, cas no 14. 

Le 4 fdvrier 1957. le reprdsontant de la France a adresse 
au sujet do cette affaire une nouvelle communication au Presi- 
dent du Conseil de sacurite (513793, Doc. off., 12e annie, Suppl. 
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quelques heures, par des forces armees britanniques et 
francaises, en violation flagrante des droits de 1'Egypte 
et de Pa Charte des Mations Unies, obligeaient le Gouver- 
nement de I'Egypte a demander la reunion immediate 
du Conseil de securite pour l'examen de cet acte d'agres- 
sion du Royaume-Uni et de la France. Jusqu'a ce que le 
Conseil de securite ait pris les mcsures necessaires, 
1'Egypte n'avait pas d'autre choix que de se defendre 
et de sauvegarder ses droits contre cctte agression. 

A la 7500 seance, le 30 octobre 1956, l'ordre du jour 
provisoire comprenait les questions suivantes : •á Lettre, 
en date du 29 octobre 1956, adressee au President du 
Conseil de securite par le representant des Etats-Unis 
d'Amerique et concernant •á La question de Palestine : 
mesures a prendre pour la ccscation immediate de L'action 
militaire d'Israel en Egypte D; lettre, en date du 30 
octobre 1956, adressee au Presidcnt du Conseil de securitt! 
par le representant de 1'Egypte •â'M. 

Le Conseil de securite a decide d'inscrire la lettre du 
representant de 1'Egypte en tant que deuxieme point 
I'ordre du jour de cette seance lG6. 

Aprk avoir termine l'examen du premier point lGos 

le Conseil de securite a commence L'examen de la question 
soumise par le Gouvernement de 1'Egypte. 

Le Conseil a examine cette question a ses 750e et 
761e seances, les 30 et 31 octobre 1966. Le representant 
de 1'Egypte a ete invite a participer a la discussion le'. 

Decision du 31 octobre 1956 ( 7 5 P  seance) : convocation 
d'une session extraordinaire d'urgence d l'Assemblee 
generale 

A la 751e seance, le 31 octobre 1956, le Secretaire 
gen6ral a expose sa conception des devoirs du Secretaire 
general dans le cas en cause 168. 

A la meme seance, le representant de la Yougoslavie 
a presente un projet de resolution aux termes duquel 
le Conseil de securite decidait de convoquer une session 
extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale, comme 
le prevoit la resolution 377 A (V) de l'Assembl6e generale, 
en date du 3 novembre 1950, afin de faire les recom- 
mandations appropriees. 

Le representant du Royaume-Uni a soutenu que le 
projet de resolution de la  Yougoslavie etait irrecevable 
et a demande un vote sur ce point 17". 

La motion a ete rejetee par 6 voix coutre une, avec 
une abstention ln. 

A la meme dance, le projet de resolution presente 
par le representant de la Yougoslavie a ete-adopte par 

'e' 7601 seance : avant le paragiaphc 1. 
166 750e seance : par. 9. Pour l'adoption do l'ordre du jaiir, 

voir chap. II, cas no 8. 
'66 Voir plus haut, chap. VIII, •á La question de Palestine •â, 
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1~ 750e seance : avant le paragraphe 11: 751e seance : avant 
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gdndral, voir chap. Ier, 4e partie, cas na 12. 
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7 voix contre 2, avec 2 abstentions ". Le texte de r&o- 
lution adopte 17J est le suivant : 

•á Le Conseil de securite, 

8 Considerant qu'une grave situation a ete creee par 
l'action entreprise contre l'Egypte, 

11 Notant que le manque d'unanimite des membres 
permanents du Conseil de securite aux 7490 et 7500 
seances a empeche Ic Conseil de s'acquitter de sa 
responsabilite principale dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales, 

c Deczde de convoquer une session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblee generale, comme le prevoit 
la r&olution 377 A (V) de l'Assemblee generale, en 
date du 3 novembre 1950. afin de faire les recom- 
mandations appropriees. •â 

Le representant du Royaume-Uni et le President, 
pariant en qualite de representant de la France, ont 
reserve les positions de leurs gouvernements sur la 
legalite de la resolution lV4. 

La question a ete maintenue sur la liste des affaires 
dont le Conseil de securite est saisi. 

LA QUESTION INDE-PAKISTAN 

Dans une lettre en date du 2 janvier 1957, adressee 
au President du Conseil de securite, le Ministre des 
affaires etrangeres du Pakistan a declare que l'Inde 
avait refuse, sous un pretexte ou un autre, de respecter 
les obligations internationales auxquelles elle avait 
souscrit en vertu des resolutions du 13 aout 1948 et 
du 5 janvier 1949 de la Commission des Nations Unies 
pour l'Inde et le Pakistan. La declaration faite par le 
Premier Ministre de 1'Inde et les mesures que la pretendue 
Assemblee constituante du Jammu et Cachemire avait 
prises au sujet du sort de 1'Etat de Jammu et Cachemire, 
de connivence avec le Gouvernement indien, avaient 
force le Pakistan a conclure qu'on ne pouvait pas esperer 
regler ce differend en poursuivant les negociations 
directes entre les deux gouvernements et, de ce fait, la 
situation etait devenue extremement tendue et menacait 
serieusement la paix de cette region. Il etait indispensable 
de prendre des mesures aussititt que possible pour donner 
suite aux deux resolutions adoptees par la Commission 
des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan. Selon ces 
resolutions, qui constituaient un accord international 
entre i inde et le Pakistan, la question du rattachement 
de 1'Etat de Jammu et Cachemire a l'Inde ou au Pakistan 
devait se decider au moyen d'un plebiscite libre et 
impartial, organise sous les auspices des Nations Unies. 
Le Ministre des affaires etrangeres du Pakistan priait 
donc le Prbsident du Conseil de securit6 de convoquer 
le Conseil a tr&s bref delai. 

Le Conseil de securitt! a examine la question a ses 
76le a 774e seances, du 16 janvier au 21 fevrier 1957, 

17% 751e seance : par. 147. 
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a sa 791e siance, le 24 septembre 1957, et a ses 795e 
a 806e, 807e et 808e seances, du 9 octobre au 2 decembre 
1957. Les representants de l'Inde et du Pakistan ont 
6te invites a participer a la discussion. 

A la 761e seance, le 16 janvier 1957, le representant du 
Pakistan* a declare que a toutes les methodes de regle- 
ment pacifique •â du differend, enoncees a l'Article 33 
de la Charte des Nations Unies, avaient ete epuisees. 
Etant donne cette situation, le representant du Pakistan 
a demande au Conseil de securite : 1) d'inviter l'Inde 
a ne pas accepter la modification envisagee dans la 
nouvelle constitution adoptee par la pretendue Assemblee 
constituante de Srinagar; 2) d'enoncer, conformement a 
l'Article 37, paragraphe 2, de la Charte17" les obli- 
gations qui incombent aux parties, aux termes de 

raisons, n'etait jamais entree en vigueur. Le Gouver- 
nement indien qui avait accepte la resolution de la 
Commission pour l'Inde et le Pakistan a des conditions 
approuvees par la Commission n'etait lie par les reso- 
lutions du Conseil de securite que dans la seule mesure 
ou elles decoulaient des resolutions de la Commission. 
Les actes de l'Assemblee constituante de 1'Etat de 
Jammu et Cachemire avaient un caractere interieur et 
non pas international et n'etaient donc pas du ressort 
du Conseil de securite. L'acte d'accession du Jammu 
et Cachcmirc a l'Inde Etait un acte international dont 
la legalite etait cependant incontestable et hors de 
cause et qui n'impliquait aucune question de paix et 
de securite internationales. La seule question de ce 
genre etait l'agression commise par le Pakistan. 

•á l'accord international relatif au plebiscite, tel qu'il 
ressort des resolutions de 180reanisation des ~ ~ t i ~ ~ ~  Decision du 2.1 ianvier I W 7  (7653 seance) : le Conseil 
Unies B. Le representant du Pakistan a suggere en 
odtre que le Conseil de s6curite : 1) invite les parties a 
retirer toutes leurs troupes de 1'Etat et veille a ce que 
les forces militaires locales soient placees sous le contrale 
du reprbsentant du Conseil de securite et suffisamment 
reduites, sinon entierement licenciees; 2) confie a une 
force des Nations Unies, qui devrait etre envoyee 
directement dans la region, la protection de 1'Etat et 
sa securite interieure177; 3) licencie toutes les autres 
forces, qu'elles soient indiennes, pakistanaises ou locales, 
et retire tous les non-Cachemiriens, meme ceux qui font 
partie des forces de police, du territoire de l'Etat; 4) fixe 
definitivement la date - une date rapprochee - a 
laquclle l'Administrateur du plebiscite entrera en fonc- 
tion '7s. 

A la 762e seance, le 23 janvier 1957, le representant 
de Slnde* a declare que la question dont son gouver- 
nement avait saisi le Conseil de securite par sa lettre 
du l e r  janvier 1946 etait une situation impliquant un 
acte d'agression180 contre l'Inde et non un differend; 
cette question etait encore en suspens devant le Conseil 
de securite '8' et appelait de la part du Conseil de securite 
une action immediate afin d'eviter une rupture de la 
paix internationale. En outre, la deuxieme partie de la 
resolution de la Commission pour l'Inde et le Pakistan 
en date du 13 aout 1948 relative aux accords de treve 
n'avait pas ete respectee par le Pakistan et la troisieme 
partie, relative a l'organisation d'un plebiscite, n'etait 
donc jamais entree en vigueur. La resolution de la Com- 
mission pour l'Inde et le Pakistan en date du 5 janvier 
1949, qui avait ete acceptee par l'Inde, avait trait a la 
mise en de la troisieme partie de la resolution 
precedente et, comme cette partie, et pour les memes 

Pour une etude de la nature des decisions prises par le 
Conseil de tutelle en vertu du Chapitre VI de la Charte. voir 
chup. X,  4e partie. cas no 9.  

7610 seance : par. 112. 
Four l'examen de la proposition tendant a. utiliser une 

force des Nations Unies pour l'application de decisions du Conseil 
de securite mises en vertu du Cha~itre VI de la Charte. voir 
chai>. X, 4e ijartie, cas no i0.  

' 7e  S/1100. Doc. o f f ,  Stcppl. de sou. 1.748, annexe 28, p. 139. 
Pour la question de savoir si le Conseil de securite a exa- 

min6 la question dont il etait saisi comme un N differend u ou 
une i r  situation u, voir chap. X, 2e partie. cas no 5. 

rappelle aux ~ow~ernements '  et aueo~ites interesses le 
princifie enonce dans certaines resolutions et confirme 
la declaration faite dans sa resolution dzc 30 mars 1951 

A sa 764e seance, le 24 janvier 1957, le Conseil de 
securite etait saisi d'un projet de resolution commun '82 
presente par les reprhsentants de l'Australie, de la 
Colombie, de Cuba, des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

A la 765e seance, le 24 janvier 1957, le projet de 
resolution commun a ete adopte par 10 voix contre 
&O, avec une abstention la3. 

Le texte de la resolution adoptee le4 est le suivant : 

i c  Le Conseil de securite, 

n Ayant entendu des cxposes dcs representants des 
Gouvernements de 1'Iride et du Pakistan au sujet du 
differend concernant l'Etat de Jammu et Cachemire, 

•áRappelant aux gouvernements et autorites interesses 
le principe enonce dans ses resolutions des 21 avril 
1948, 3 juin 1948, 14 mars 1950 et 30 mars 1951, ainsi 
que dans les resolutions du 13 aout 1948 et 5 janvier 
1949 de la Commission des Nations Unies pour l'Inde 
et le Pakistan, a savoir que le sort definitif de 1'Etat 
de Jammu et Cachemire doit etre decide conforme- 
ment a la volonte des populations, exprimee au moyen 
de la procedure democratique d'un plebiscite libre et 
impartial tenu sous l'egide de l'Organisation des 
Nations Unies. 

•á 1.  Con$rme la declaration qu'il a faite dans sa 
resolution du 30 mars 1951 et declare que la convo- 
cation d'une assemblee constituante dans les condi- 
tions recommandees par le Conseil general de la 
•á Conference nationale de l'ensemble de 1'Etat de 
Jammu et Cachemire n, ainsi que toutes les mesures 
que cette assemblee pourrait avoir prises ou pourrait 
s'efforcer de prendre pour determiner la structure et 
les associations futures de l'ensemble de 1'Etat de 
Jammu et Cachemire on d'une partie quelconque dudit 
Etat, ou toute action des parties interessees pour 
appuyer les mesures susvisees, ne constituent pas des 

18' 7620 seance : par. l i .  S/3779. Dac of/. I P C  annee, SuH2.  de jonv.-mars 1967. p. 4. 
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moyens propres a regler le sort dudit Etat confor- 
mbment au principe mentionne ci-dessus; 

•á 2.  Deczde de poursuivre l'examen du  differend. •â 

Decision du 20 fevrier 1967 (773e seance) : rejet du projet 
de resolution commun presente par les representants de 
1'Ausinalie, de Cuba, des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

A la 768e seance, le 15 fevrier 1957, le representant 
du Royaume-Uni a presente un projet de resolution IR5 

en commun avec les reprksentants de l'Australie, de Cuba, 
et des Etats-Unis. Aux termes de ce projet de resolution 
commun, le Conseil de securite : 1) demandait au Pr&- 
sident du Conseil de securite, representant de la Suede, 
d'examiner avec le Gouvcrnernent indien et le Gouver- 
nement pakistanais les propositions qui, a son avis, 
seraient de nature a contribuer a une demilitarisation 
efiective ou a creer des conditions favorables a un regle- 
ment du differend, compte tenu des resolutions ante- 
rieures du Conseil de shcurite et de la Commission des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan, et eu egard 
aux declarations faites par les reprbentants du Gouver- 
nement indien et du Gouvernement pakistanais et a la 
proposition relative a l'emploi d 'me force temporaire 
des Nations Unies; 2) I'autoriscait a visiter a cette fin la 
peninsule; 3) lui demandait de faire rapport au Conseil 
de securite aussitat que possible, et au plus tard le 
15 avril 1957; 4) invitait le Gouvernement indien et le 
Gouvernement pakistanais a collaborer avec lui pour 
l'aider a s'acquitter de sa mission; 5) priait le Secretaire 
g4neral ct le rcpresentant des Nations Unies pour l'Inde 
et le Pakistan de lui fournir l'assistance qu'il pourrait 
demander. 

A la 7700 seance, le 28 fevrier 1957, le reprksentant 
de I'URSS a presente des ameridements'RG au projet 
de resolntion commun, a l'effet de : 1) remplacer le preain- 
bule par un texte different; 2) modifier le paragraphe 1 
du dispositif en sorte que le Conseil de securite demande 
au President du Conseil de securite, representant de la 
Suede, d'examiner avec le Gouvernement indien e t  le 
Gouvernement pakistanais la  situation en ce qui con- 
cerne le Jammu et Cachemire et d'etudier les progres 
qu'il est possible de faire dans le reglement du probleme, 
en tenant compte des exposes des representants du 
Gouvernement indien et cln Gouvernement pakistanais; 
3) supprimer dans le paragraphe 3 du dispositif les mots 
r et au plus tard le 15 avril 1957 B. 

A la 771e dance, le 18 fevrier 1957, le representant 
de la Colombie a presente un amendement 18' au projet 
de resolution commun, a l'effet de : 1) remplacer le 
preambule par un texte different; 2) modifier le para- 
graphe 1 du dispositif en sorte que le Conseil de securitB 
demande an President du Conseil de securite, represen- 
tant de la Suede, d'examiner avec le Gouvernement 
indien et le Gouvernement pakistanais les propositions 
qui, a son avis, sont de nature a contribuer a l'appli- 

1s Sl3787. Doc. off . .  12- annee. SupOl. de ianu.-mavs 1967, 

p. 8. 
187 S/379l/Rev. 1, Doc. off.. 12e annee, SuOOl. de ianu.-mars 

cation des mesures envisagees dans les resolutions du  
15 aout 1948 et d u  5 janvier 1949 de la Commission des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan, ou a creer 
d'autres conditions favorables a un reglement du pro- 
bleme. eu egard aux declarations faites par ies repre- 
sentants du Gouvernement indien et du Gouvernement 
pakistanais, aux propositions relatives a l'emploi d'une 
force temporaire des Nations Unies, si les parties y 
consentent, ou a la possibilite de soumettre le probleme 
a la Cour internationale de Justice; 3) remplacer au 
paragraphe 3 du  dispositif les derniers mots par a si 
possible au plus tard le 15 avril 1957 •â. 

A la 773e seance, le 20 fevrier 1957, le Conseil de 
securite a vote sur l'amendement de I'URSS, l'amen- 
dement de la Colombie et le projet de resolution commun. 

L'amendement de I'URSS a ete rejete par 2 voix 
contre une, avec 8 abstentions L'amendement dc l a  
Colombie a ete rejete, le vote ayant donne pour resultat 
une voix pour, zero voix contre et 10 abstentions '89. 

Le projet de resolution commun n'a pas ete adopte. 
Il y a en 9 voix pour, une voix contre une abstention 
(la voix contre etant celle d'un membre permanent) "O. 

Decision du 21 fevrier 1957 (774e seance) : le Conseil 
demande au  President du Conseil de securite, representant 
de la Suede, d'examiner avec le Gouvernement indielz 
et le Go~vernement pakistanais toutes propositions de 
nature a contribuer a u n  reglement du differend 

A la 773e seance, le 20 fevrier 1957, le representant 
des Etats-Unis a soumis, conjointement avec les reprb 
sentants de l'Australie et du Royaume-Uni, un projet 
de resolution '91 qui, a la 774e seance, le 21 fevrier 1957, 
a ete adopte par 10 voix contre zero, avec une absten- 
tion '$8. Avant l'adoption de la resolution, le representant 
de l'Inde a fait observer que les seules resolutions 
adoptees par le Conseil de securite en vertu du Cha- 
pitre VI de la Charte par lesquelles son gouvernement 
s'estimait lie etaient celles qu'il avait acceptees. Cepen- 
dant, le President du Conseil de s4curitB serait toujours 
le bienvenu en Inde. 

Le texte de la resolution adoptee193 est le suivant : 

•á Le Conseil de securite, 

e Rappelant sa resolution du 24 janvier 1957 et ses 
resolutions anterieures, ainsi que les r6solutions de la 
Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan relatives a la question Inde-Pakistan, 

•á 1. Demande au President du Conseil de securite, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le Gouvernement pakistanais toutes 
propositions qui, a son avis, sont de nature a contn- 
buer a un rkglement du differend, compte tenu des 
resolutions anterieures du Conseil de securite et de 
la Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 

'Sa 773e ~dance : par. 124. 
'80 773e seance : par. 125. 

773e seance : par. 130. 
$13792 et Corr. 1, 773C seance : par. 130. 
7748 seance : par. 79. 

'sa S/3793. Doc. off., 12. annee, Suppl. de janv.-mnw 1957, 
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Pakistan; de visiter a cette fin la peninsule et de 
faire rapport au Conseil de securite le 15 avril 1957 
au plus tard; 

a 2 .  Invite le Gouvernement indien et le Gouver- 
nement pakistanais a collaborer avec le President 
du Conseil de securite pour l'aider a s'acquitter de sa 
mission; 

•á 3 .  Prie le Secretaire generai et le representant 
des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan de 
fournir au President l'assistance qu'il pourra deman- 
der. I, 

Le 29 avril 1957, le representant de la Suede a presente 
au Conseil de securite Ic rapport lS4 qu'il avait prepare 
en application de la resolution adoptee par le Conseil 
de securite le 21 fevrier 1957 et dans lequel il declarait 
qu'il avait demande aux denx gouvernements s'ils 
seraient disposes a soumettre a un arbitrage la question 
de savoir si la premiere partie de la resolution du 
13 aout 1948 avait ete appliquee. Le Gouvernement 
pakistanais avait accepte la suggestion en principe. Le 
Gouvernement indien considerait que l'arbitrage ne 
convenait pas aux questions en litige. 

II Si je ne puis, comme le Conseil me l'a demande 
dans sa resolution du 21 fevrier 1957, lui presenter 
des propositions concretes qui, a mon avis, seraient 
actuellement de nature a contribuer ii un reglement du 
differend, l'examen que j'ai fait de la situation telle 
qu'elle se presente a l'heure actuelle m'autorise a 
penser que, malgre la presente impasse, les deux 
parties sont toujours desireuses de trouver une solu- 
tion au probleme. A cet egard, le Conseil voudra 
peut-etre noter les assurances que j'ai re<;ues des denx 
gouvernements et qui expriment leur desir sincere 
de cooperer avec l'organisation des Nations Unies 
pour rechercher une solution pacifique. •â 

Decision du 2 decembre 1957 (808e seance) : le Conseil 
prie le representant des Nations Unies pour l'Inde et 
le Pakistan de recommander aux parties de firendre 
tontes nouvelles mes@res appvoprides en w e  de faciliter 
l'application des resolutions adoptees les 13 ao4t 1948 
et $janvier 1949 par la Commission des Nations Unies 
pour l'Inde et le Pakistan, ainsi qu'un reglement 
pacifique 

A la 7910 seance, le 24 septembre 1957, le Conseil, 
la demande du Pakistan, a repris l'examen de la question 
en se fondant sur le rapport fait par le representant de 
la Suede en application de la resolution adoptee par le 
Conseil de securite le 21 fevrier 1957 lS5. L'examen de 

( la question s'est poursuivi de la 795e a la 805e seance, 
du 9 octobre au 21 novembre 1957, et aux 807e et 
80% seances, les 8 novembre et 2 decembre 1957. 

A la 797e skance, le 25 octobre 1957, les reprbentants 
du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont insiste pour que 
le Conseil de securite demande au representant des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan de s'entretenir 

nouveau avec les parties en vue de faciliter l'appli- 

19' S/3821. DOC. ofJi 12e annda, Suppl. d'avr-juin 1967. p. 12-16. 
'$6 791e seance : par. 8 .  

~ 

cation integrale des resolutions adoptees par la Commis- 
sion ponr l'Inde et le Pakistan. 

A la 803e seance, le 18 novembre 1957, le Conseil , 
etait saisi d'un projet de resolution commun '86 pre- 
sente par les representants de l'Australie, de la Colombie, 
des Etats-Unis, des Philippines et du Royaume-Uni, 
tendant a prier le representant des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan de recommander aux parties toutes 
nouvelles mesures qu'il jugerait souhaitable dans le 
cadre de la premiere partie de la resolution de la Com- 
mission des Nations Unics pour l'Inde et lc Pakistan 
en date du 13 aout 1948, ct d'entamer des n4gocialioiis 
avec les Gouverncmcnts dc l'Inde et du Pakistan afin 
de mcttre en <mvrc la dcusieme partie de la memc reso- 
lution, et notamment dc conclure un accord sur la 
reduction des forces d4ployees de part et d'autre de la 
ligne de suspension d'armes a un chiffre qui serait fixe 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

A la 807e seance, le 28 novembre 1957, le representant 
de la Suede a presente un amendement lS7 au quatrieme 
alinea du preambule et un amendement au deuxieme 
paragraphe du dispositif du projet de resolution commun 
dont le Conseil etait saisi. 

A la 808e seance, le 2 decembre 1957, les amendements 
presentes par le representant de la Suede ont ete adoptes 
par 10 voix contre zero, avec une abstention lg8. Le projet 
de,resolution commun, ainsi modifie, a ete adopte par 
10 voix contre zero, avec une abstention lSs. 

Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 

ii Le Conseil de securiti, 

•á Ayant etC saisi et ayant pris acte avec satisfaction 
du rapport de M. Gunnar V. Jarring, rcpr6seritant 
de la Suede, sur la mission dont le Conseil dc securitk 
l'avait charge par sa resolution du 21 fevrier 1957, 

i< Remerciant M.  Jarring du soin et de la competence 
avec lesquels il a rempli sa mission, 

•á Prenant note avec satisfaction du desir sincere 
exprime par les deux parties de cooperer avec l'Orga- 
nisation des Nations Unies ponr rechercher une 
solution pacifique, 

•á Notant en outre que les Gouvernements de l'Inde 
et du Pakistan reconnaissent et acceptent les dispo- 
sitions de sa resolution du 17 janvier 1948 et des 
resolutions de la Commission des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan en date du 13 aoGt 1948 et du 
6 janvier 1949, d'apres lesquelles le statut futur de 
l'Etat de Jammu et Cachemire devait etre determine, 
selon leurs termes, conformement a la volonte de la 
population, par le moyen democratique d'un ple- 
biscite libre et impartial, et qiic M. Jarring a estime 
opportun de rechercher ce qui faisait obstacle a la 
mise en ceuvre integrale de ces resolutions, 

'*a S/3911, floc. ofl, 1ZC a?znde. suppl .  d'ml.-ddc. 1957. p. 11-12. 
187 S/3920, 8078 seance. par. 3. 
'$0 808e seance : par. 8 .  
'98 808e $dance : par. 17. 
W@ S/3922, Doc. G., 12e anndc. Stippl. d'ad-dk. 1057. p. 21-22. 



- Maintien de la oaix et de la securite internazianales 

lnquzet de constater, d'apres le rapport de M. Jar- 
ring, qu'aucun progies n'a eti- realis6 vers le reglement 
du diffi-rend, 

ci Conszdkrant l'importance qu'il attache a la dkmili- 
tarisation de I'Etat de Jammu et Cachemire, dans 
laquelle il voit l'une des mesures propres a faciliter 
un reglement, 

c i  Rappelant ses resolutions anterieures ainsi que les 
resolutions de la Commission des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan relatives a la question Inde- 
Pakistan, 

<( 1.  Invite le Gouvernement de l'Inde et le Gonver- 
iiement du Pakistan a s'abstenir de faire toute dkcla- 
ration et de commettre, d'inciter a commettre ou 
de laisser commettre tout acte qui pourrait aggraver 
la situation, et a faire appel ?I leurs populations res- 
pectives pour qu'elles aident a creer et S maintenir 
un climat propice a de nouvelles negociations; 

2 Prie le representant des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan de recommander aux parties de 
prendre tontes nouvelles mesures appropriees en vue 
de faciliter l'application des resolutions adoptees les 
1:) aout 1948 et 5 janvier 1949 par la Commission des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan. ainsi qu'un 
reglement pacifique; 

•á 3 .  Autorise le representant des Nations Unies a 
se rendre, a ces fins, dans la peninsule indienne; 

•á 4 .  Charge le representant des Nations Unies de 
presenter aussitot que possible au Conseil de skcurite 
un rapport sur son activite 203. 

LA QUESTION TUNISIENNE O )  

TRAVAUX INITIAUX 

Par une lettre 202 en date du 13 fevrier 1958, le repre- 
sentant de la Tunisie a prii- le President du Conseil de 
securite de reunir le Conseil de securite en vue d'exa- 
miner la question suivante : 

•á Plainte de la Tunisie an sujet de l'acte d'agression 
commis par la France contre elle a Sakiet-Sidi-Youssef 
le 8 fevrier 1958. D 

Dans un mkmoire explicatif joint a la lettre, le reprb 
sentant de la Tunisie declarait que, le 8 fkvrier 1958, 
25 avions, bombardiers et chasseurs, avaient soumis 
le village de Sakiet-Sidi-Youssef, situb a proximite de 
la frontiere algkrienne, et ses environs immkdiats, a 
a un bombardement massif par bombes et roquettes et 
an feu nourri de leurs mitrailleuses n. Le bilan de cette 
attaque, qui avait constitiik •á un acte d'agression armke 
de la part de la France contre la Tunisie •â, avait etk 
de 79 morts et 130 blesses. Le representant de laTunisie 
ajoutait qu'il avait precedemment avis4 le Secretaire 
g6nkral d'actes d'agression anterieurs et avait attire son 

10' Le repre~entant des Nations Ilnios a presente un rapport, 
conformement a la resolution, le 31 mars 1988 (513984. I h c .  ofl., 
la* annee, Suppl. de janu.-mars 19811, p. 38-4F). 

'2 S/3962. Doc. qff, 13e onne#, Sq3pl. de janu.-mars 1958, 
p. 13-la. 

attention sur leur caractere de violation des dispositions 
de l'Article 2, paragraphe 4,  de la Charte et l'avait 
informi- que, conformement a l'Article 51 de la Charte, 
le Gouvernement tunisien entendait user de son droit 
de lkgitime dkfense. Les intentions manifestees par le 
Gouvernement francais rie paraissaient pas de nature 
a Paire entrevoir un terme a ces atteintes deliberees a 
la souverainet6 de la Tunisie commises depuis juin 
1957 et a ces violations flagrantes de l'Article 2, para- 
graphe 4. En consequence, il saisissait le Conseil de 
skcurite •á de la situation creee par l'agression carac- 
teriske du 8 fevrier 1958 II et lui demandait •á de prendre 
telle decision qu'il estimerait appropriee en vue d4 faire 
cesser une situation qui menayait la skcnrite de la Tunisie 
et mettait en danger la paix et la securiti- internationales 
dans cette ri-gion du monde >P. 

Par une lettre 205 en date du 14 fevrier 1968, adressee 
au Prksideut du Conseil de securite, le representant de 
la France a demande que le Conseil de skcurite examine, 
a sa seance suivante, la plainte suivante : 

<< Situation rksultant de l'aide apportee par la 
Tunisie a des rebelles, permettant a ceux-ci de mener 
a partir du territoire tunisien des opkrations dirigees 
contre l'integrite du territoire francais et la skcurit6 
des personnes et des biens des ressortissants francais B. 
Dans un memoire explicatif joint a la lettre, le repre- 

sentant de la France declarait que le Gouvernement 
tunisien ne s'etait pas montre capable de maintenir 
l'ordre sur la frontiere franco-tunisienne, et que les 
rebelles algeriens avaient pu creer en Tunisie, avec la 
complicitk des autorites de ce pays, une organisation 
complete qui leur permettait de se livrer & de nombreuses 
violations de frontiere et a des incursions en territoire 
francais. Un incident particulierement grave s'ktait pro- 
duit le I l  janvier 1958 dans le voisinage de Sakiet-Sidi- 
Youssef, ou au cours d'un engagement avec une bande 
rebelle venue de Tunisie, 16 soldats francais avaient 6th 
tues et quatre faits prisonniers. En outre, des avions 
survolant le territoire francais avaient subi, a plusieurs 
reprises, des dommages causes par des armes auto- 
matiques installees sur le batiment qu'occupe dam ce 
village la garde iiationaie tunisienne. La rkaction de 
l'aviation francaise lors de l'evknement qui avait motivk 
la plainte tunisienne avait donc eu pour origine les 
multiples provocations subies par les troupes francaises. 
Pour ces motifs, le Gouvernement francais estimait que 
•á la Tunisie a gravement manque a ses obligations 
d'Etat Membre de l'organisation des Nations Unies et 
qu'elle a, directement et indirectement, causk de tres 
graves prejudices aux interets lkgitimes de la France 31. 
Le Gouvernement francais demandait en consequence 
que •á l'aide apportke par la Tunisie aux rebelles algeriens 
soit l'objet d'une condamnation de la part du Conseil •â. 

Par une lettre204 en date du 17 fevrier 1958, le repre- 
sentant de la Tunisie a saisi le President du Conseil 
de securite des precisions r suivantes concernant 
sa lettre du 13 fevrier 1958 : dans cette derniere lettre, 

203 S/3954, 1 1 0 ~ .  o . ,  13' onnle. Suppl .  da janv.-mars 1958. 
n 16-16. 
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la locution •á situation qui menace la securite de la 
Tunisie •â devait s'entendre par <r la menace que la 
presence des troupes francaises en Tunisie fait peser 
sur la,securite de la Tunisie et la paix et la securite 
intern+tionales •â, menace qui etait apparue •á tellement 
serieuse que le Gouvernement tunisien a demande l'eva- 
cuation complete de ces troupes du territoire tunisien II. 

La locution r situation qui met en danger la paix et la 
securite internationales dans cette region du monde 1) 

devait; s'entendre de la maniBre suivante : •á la guerre 
en Algerie et les repercussions qu'elle a sur la securite 
propre de la Tunisie, Etat Membre, notamment par 
son dlbordement sur le territoire tunisien •â. Il declarait 
en outre qu'il apparaissait de plus en plus nettement 
•á qu'elle ne peut etre consideree que comme une situation 
dont la prolongation menace dangereusement la paix et 
la securite internationales •â. 

1 

~ i c i s i h  du 18 fevrier 1958 (811e seance) : ajournement 

Le point 2 de l'ordre du jour provisoire de la 
8110 seance, le 18 fevrier 1958, etait la lettre du repre- 
sentant de la Tunisie en date du 13 fevrier 1958 et le 
point 3 etait la lettre du representant de la France en 
date du 14 fevrier 1958. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour Z05, le President 
(URSS) a invite le representant de la Tunisie a participer 
aux travaux du Conseil 

Les representants des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
ont fait savoir au Conseil que leurs gouvernements 
avaient offerts leurs bons offices aux Gouvernements de 
la France et de la Tunisie pour les aider regler les 
problemes qui se posaient entre euxzo7 et que cette 
offre avait ete acceptee par les deux partieszos. 

Le representant de la Suede a declare que le Conseil 
de securite serait bien avise de a s'ajourner pour per- 
mettre a ces echanges de vues de se poursuivre dans 
une atmosphere propice a leur aboutissement 

AprBs un bref debat, le representant du Japon a pro- 
pose $'ajourner immediatement la seancezz0. 

Le President a declare que s'il n'y avait pas d'oppo- 
sition le Conseil considererait la proposition du repre- 
sentant du Japon comme adoptee 211. 

LA QUESTION TUNISIENNE (II) 

Par une lettreZlz, en date du 29 mai 1958, le repre- 
sentant de la Tunisie a prie le President du Conseil de 

Zos 811e seance : par. 4. 
2Qe 811e seance : par. 5; voir egalement chap. III, Ire partie, 

cas no 20. 
207 Pour l'examen de l'offre de bons offices cn application de 

1'Articlc 33. voir chnp. X, 1's partie. cas no 1 .  
10Wl lC  dance : par. 6, IL. 

811<! sdance : par. 14. 
2'0 8110 seance : par. 83: pour la preparation et la distribution 

des <locurnciits B discuter la $dance, voir chap. Ier, 4 e  partie, d,  
cas no 20. 

81Le seance. par. 55. 
S/4013, I h c .  of / .  1 3 C  onnde. SuppZ. d'aur-juin 1958, p. 37-39. 

securite de reunir le Conseil de securite en vue d'exa- 
miner la question suivante : 

•á Plainte de la Tunisie au sujet d'actes d'agression 
armee commis contre elle par les forces militaires 
francaises stationnees sur son territoire et en Algerie, 
depuis le 19 mai 1958. n 

Dans un memoire explicatif joint a la lettre, le reprb 
sentant de la Tunisie rappelait sa lettre du 13 fevrier 
1958 au President du Conseil de securite dans laquelle, 
conformement a l'Article 51 %14 de la Charte, il avait 
porte B la connaissance du Conseil les mesures prises 
par le Gouvernement tunisien dans l'exercice de son droit 
de legitime defense apres l'agression de Sakiet-Sidi- 
Youssef. Le Gouvernement tunisieu avait interdit aux 
forces armees irancaises, occupant des positions en 
Tunisie contre son gre tout mouvement de troupes, tout 
acces d'unites dc la marine de guerre francaise aux 
ports tunisiens, tout deuarquement ou parachutage de 
renforts ainsi que tout survol du territoire tunisien par 
l'aviation militaire francaise. 

i< A la suite de l'intervention du Secretaire general 
de l'organisation des Nations Unies et des assurances 
donnees par lui, les plus larges facilites ont ete con- 
senties par le Gouvernement tunisien pour assurer 
le ravitaillement en produits alimentaires des troupes 
immobilisees. 

rt Les mesures preventives de securite ont ete main- 
tenues pendant la duree de l'action des bons offices 
(menee par les Gouvernements des Etats-Uiiis d'Am& 
rique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord) en vue de rapprocher les points 
de vue des Gouvernements fl-ancais et tunisien. Ces 
bons offices ont effectivement abouti a un compromis, 
le 15 mars 1958, etablissant notamment les modalit8s 
de 1'8vacuation des troupes francaises de Tunisie. Le 
compromis ainsi etabli a recu l'agrement dcs deux 
Gouvernements francais et tunisien, mais ses dispo- 
sitions n'ont pas ete rniscs en application, le Gou- 
vernement francais n'ayant pas pu donner sa ratifi- 
cation. 

•á Dans son desir de regler son conflit avec la France 
par les voies amiables, le Gouvernement tunisien, 
constatant la suspension des bons offices par suite de 
la defaillance de son partenaire, n'a pas voulu revenir 
dans l'immediat devant le Conseil de securite, preferant 
menager toutes les possibilites de reglement amiable. 
Il restait evidemment entendu - et le Gouvernement 
tunisien a recu des assurances, dans le cadre des bons 
offices, en ce sens - que les mesures prises par la 
Tunisie a l'encontre des troupes francaises demeuraient 
en vigueur. D 

Or, le 24 mai 1958, les troupes francaises stationnees a 
Remada avaient opere une sortie de leurs casernements 
et tente de forcer un barrage a Bir Kambout, ouvrant le 
feu sur les elements tunisiens qui le gardaient, et, le 
25 mai, des bombardiers et des chasseurs francais avaient 

p. 12-18. 
21"L'our dcs d<!claiatioiis sur I'q>plicauilitd do l'Article 61 de 

la Ciiarto, voir cliap XII ,  40 partie, cas no 5. 
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attaque la region de Remada. Le Gouvernement tunisien 
attirait 

a ... 1:attention du Conseil de securite sur l'extreme 
gravite de la situation creee par ces actes repetes 
d'agression armee caracterisee contre son iritegrite 
territoriale, commis tant par les forces armees sta- 
tionnees, contre sou gre, sur son territoire, que par 
celles operant en Algerie 1) et, constatant que ses 
efforts de conciliation Ir s'etaient reveles vains et que 
sa souverainete etait gravement menacee •â demandait 
au Conseil de securite de 
N ... prendre les mesures. qu'il estimerait necessaires 
conformement aux Articles 40 et suivants de la Charte 
des Nations Unies - en vue de faire cesser cette 
situation qui meriace non seulcment la securite de la 
Tunisie, mais la paix et la securite internationales 
dans cette region du monde. r 

Par une lettre 2156, en date du 29 mai 1958, adressee 
an President dix Conseil de securite, le representant de la 
France a demande que le Conseil de securite examine a 
sa prochaine seance : 

1 La plainte formulee par la France contre la 
Tunisie le 14 fevricr 1958 (docunicnt S/3954); 

•á 2 .  La situation creec par la rupture, du fait de 
la Tunisie, du nzodus vivendi qui s'etait etabli depuis 
le mois de fevrier 1958 sur lc stationnement de troupes 
francaises cn certains points du territoire tunisien. >I 

Dans un memoire explicatif joint a la lettre, le repre- 
sentant de la France declarait que lors des incidents de 
Remada, toutes les mesures prises par les autorites 
francaises demontraient leur souci de ne pas aggraver 
l'incident provoque par les Tunisiens. I l  declarait en 
outre que le Gouvernement francais n'avait cesse de 
rechercher un reglement soit d'ensemble, soit particulier, 
des divcrscs difficultes qui s'etaient elevees entre la 
France et la Tunisie. Or, alors que des negociations 
etaient en cours entre le President du Gouvernement 
tunisien et le ChargB d'affaires francais, le President du 
Conseil tunisien avait cru devoir, en decidant de revenir 
devant le Conscil de securite, fairc croire que les autorites 
francaises s'appretaient a porter atteinte a la souvc- 
rainete tunisienne. Ces attitudes contradictoires du 
Gouvernement tunisien ne pouvaient decourager les 
efforts du Gouvernement francais pour resoudre les 
difficultes pendantes entre les deux pays par une entente 
amiable. C'etait la raison pour laquelle le Gouvernement 
francais demandait . ~. ... au Conseil de securite . .. .. . r de recom- 
mander au Gouvernement tunisien de retablir ies condi- 
tions propices A la poursuite de la negociation D. 

A sa 819e seance, le 2 juin 1958, le Conseil de securite 
etait saisi d'un ordre du jour provisoire 216 dont le 
point 2 etait la lettre du representant de la Tunisie en 
date du 29 mai 1958 et le point 3 etait la lettre du reprk- 
sentant de la France en date du 29 mai 1958. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour"?, le President 

*U S/4016, Do,. off,, 13e annde, Suppl. d'our.-pin 1958, p. 42-64. 
2x6 S/Agenua/8lS. 

(Chine) a invite le representant de la Tunisie a prendre 
place a la table du Conseil %la. 

Le Conseil de skurite a examine la question a ses 
Bige, 820e et 821e seances, les 2 et 4 juin 1958. 

A la 821e seance, le 2 juin 1958, le representant de la 
Tunisie* a soutenu que la presence sur le territoire 
tunisien de troupes francaises statioiinees en Tunisie 
contre la volonte de ce pays constituait une menace a 
la paix et a la securite propres de la Tunisie, menace 
prevue par l'Article 39 de la Charte, et il a donc demande 
au Conseil de prendre, conformement & l'Article 39, 
toutes mesures prevues par les Articles 40, 41 et suivants 
de la Charte, propres a assister la Tunisie dans l'eva- 
cuation des troupes francaises. En attendant cette eva- 
cuation, le representant de la Tunisie a demande au 
Conseil, agissant en application de l'Article 40 de la 
Charte, de prendre les mesures provisoires de securite 
suivantes : 

c i  ... inviter solennelement la France : premierement, 
a faire observer par ses troupes stationnees en Tunisie 
les mesures preventives de securite prises a leur egard 
par le Gouvernement de la Republique tunisienne le 
8 fevrier 1958 et notifiees au President du  Conscil de 
securite des le 13 fevrier 1958, comportant notamment 
i'interdiction dc tout mouvement de troupes francaises 
en Tunisie; deuxiemement, a faire observer par toutes 
autres forces francaises l'interdiction qui leur a ete 
faite le 8 fevrier 1958 de tout acces d'unites de la 
marine de guerre aux ports tunisiens, de tout debar- 
quement ou parachutage de renforts, ainsi que de 
tout survol du territoire tunisien ... sZ1*. 

Decisiou d u  4 j u i n  1958 (8210 seance) : declaration d u  
President prenant note des declarations d u  chef d u  
Gouvernement fr~zncais et d u  President d u  Gouvernement 
tunis ien 

A la 821e seance, le 4 juin 1958, le representant de la 
France a mentionne l'echange de messages entre le 
President du Conseil fraricais ct le President de la 
Republique tunisienne et a propose •á un ajournement a 
quinzaine du present debat ii ponr permettre a des 
conversations permettant de rbgler les difficultes actuelles 
entre la France et la Tunisie de se derouler 

Le representant de la Tunisie* a dklare preferer iin 
ajournement au 18 juin 1958 "'. 

1.e President (Chine) a declare qu'en l'absence d'oppo- 
sition a cette proposition il en etait ainsi decide2z2. 

Le President a declare alors que, cette decision etant. 
prise, il ne lui restait plus qu'a exprimer les bons 
du Conseil •á pour le succes des negociations qui vont 
s'ouvrir entre la France et la Tunisie II. Il a declare en 
outre : 

•á Je releve avec un interet particulier que le Chef du 
Gouvernement francais, dans son message au president 

2x8 819e seance : par. 2. 
2" 819e seance : par. 86-67. 

821r seance : par. 51. 
ls' 821e seance : par. 57. 
222 82le s6ance : par. 59-81; voir egalement chap. ler.  Se partie 
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Bourguiba, s'est expressement engage a empecher toute 
action des autorites francaises qui risquerait d'aggra- 
ver la situation. Je note aussi que le president Bour- 
guiba a fait preuve, dans sa reponse, d'un grand esprit 
de cooperation 228. •â 

A la 826e seance, le 18 juin 1958, les representants de 
la France et de la Tunisie ont informe le Conseil de 
l'accord, conclu sous la forme d'un echange de lettres, 
intervenu entre leurs gouvernements le 17 juin. L'accord 
prevoyait l'evacuation, par les troupes francaises, de 
tout le territoire tunisien a l'exception de Bizerte et le 
retablissement complet de la liberte de circulation des 
forces francaises. Les deux gouveruements entrepren- 
draient, dans le delai de quatre mois precedant la fin de 
l'evacuatioii des forces francaises, une negociation des- 
tinee & definir un regime provisoire pour la base strate- 
gique de Bizerte. 

A la fin de la seance, le President a felicite, au nom du 
Conseil de securite, les deux gouvernements d'avoir reussi 
a surmonter leurs difficultes au moyen de negociations 
directes. 

LETTRE, EN DATE DU 20 IIaVRIER 1958, ADRESSEE 
AU SECRETAIRE GENERAL PAR LE REPRESENTANT 
DU SOUDAN 

Par une lettre z", en date du 20 fevrier 1958, le repre- 
sentant du Soudan a prie le Secretaire general de con- 
voqucr d'urgence le Conseil ii pour examiner la grave 
situation qui existc a la frontiere soudano-egyptienne et 
qui resulte des concentrations massives de troupes 
egyptiennes se dirigeant vers les frontieres soudanaises B. 

A la. icttrc <.tait joiritc une commiinicatioii, cn datc 
d1i 20 fevriw 1958, du l'rcmier Ministre du Soudan, ilid- 
quant que le Gouvernement egyptien revendiquait la 
souverainete sur certains territoires soudanais qu'il se 
proposait de comprendre dans les operations d'un plC- 
biscite qui devait avoir lieu en Egypte. Le Gouvernement 
du Soudan, qui avait demande par deux fois au Gouver- 
nement egyptien le temps necessaire pour negocier, 
etant determine a defendre son territoire, priait le 
Secretaire general •á de demander au Conseil de securitE 
de sa reunir imm4diatemeut et de preter ses bons offices 
pour empeclier l'agression egyptienne imminente i). 

A la 812e seance, le 21 fevrier 1958, le Conseil de 
securite a decide d'inscrire la question a son ordre du 
jourZZ! Apres l'adoption de l'ordre du jour, le President 
(URSS) a invite les representants de 1'Egypte et du 
Soudan a participer a la discussion 226. 

Le Conseil a examine la question a sa 812e seance, 
le 21 fevrier 1958. 

2Zs 821- seance : par. 59-61. 
Sl3963, Doc. off.. 13e ande. Suppl. de janv.-mars 1958, 

p. 21-22. 
812" seance : avant  le paragraphe 1.  

ZZ' 81Ze seance : par. 1; voir dgalernent chap.  I I I .  Ire partie, 
cas no 21. 

Decision du 21 fevrier 1958 (812e sealzce) : declaration 
du President (URSS)  resumant les vues des membres 
du Conseil 

A cette seance, le representant du Soudan* a declare 
que le Gouvernement egyptien, dans une note en date 
du 29 fevrier 1958, avait demande que le Gouvernement 
du Soudan prenne les mesures appropriees pour remettre 
deux territoires soudanais situes au nord de 22' de 
latitude N. au Gouvernement egyptien qui avait indique 
qu'il etait dispose a remettre au Soudan une region 
situee pres de la frontiere du Nord-Est et qui avait ete 
cedee prec6demmcnt a 1'Egyptc. Avant d'avoir pu ela- 
borer une reponse, le Gouvcrneme~it soudanais avait 
recu des rapports seloii lesqucls un contingent de troupes 
egyptiennes faisait route vers un des secteurs reveridiquk 
Apres avoir montre la position du Gouvernement du 
Soudan cii la malierc, lc representant du Soudan a 
exprime l'espoir que le Conseil adopterait •á une mesure 
qui pourra supprimer la tension qui existe entre l'Egypte 
et le Soudan et qui permettra de resoudre le pxobleme 
de facon pacifique et amicale 11 227. 

Le representant de l'Egypte* a deplore que le Gou- 
vernement du Soudan efit decide de soumettre la question 
au Conseil de securite apres avoir repousse plusieurs 
suggestions qui avaient ete faites par l'Egypte pour 
trouver a ce differend une solution conforme a l'esprit 
de la Charte, et avant d'avoir epuise les recours aux 
autres movens de reglement uacifiaue mentionnes notam- 
ment dalis l'Article"33 228. Le re&resentant de l'Egypte 
a fait observer en outre que la lettre presentee par le 
Soudan employait le terme CI agression ii. Or, au sens 
de la Charte, l'agression signifiait une agression armee, 
ce qui etait loin d'etre Ic cas pour la question dont le 
Conseil etait saisi. Le type d' << agression r auquel il 
&tait fait allusion h cc propos et qui (.tait qualifi6e 
d' a imininuiitc >i &tait diificilc h ctmccvoir. 1.c rcprf- 
sentant dc I'l'gyptc a citC un com1nuniqu6 pul)liC pal- le 
Gouvernenicnt Cgypticii le 21 fcvrier 15358, daus lequel 
ce gouvernement ddclarait avoir decide de differer Je 
reglement de la questioii de la frontiere jusqu'au moment 
ou les elections soudanaises auraient eu lieu et que des 
negociations devaient s'ouvrir pour le reglement de 
toutes les questions eii suspens apres que le nouveau 
Gouvernement soudanais aurait ete choisi Z". 

AprCs la reprise de la seance qui, sur la proposition 
du representant du Japon, avait Ete suspendue pendant 
une heure, les representants des Etats-Uuis, du Japon, 
du Royaume-Uni, de l'Irak, de la France, ainsi que le 
President, parlant en qualite de representant de l'URSS, 
ont exprime l'avis que la question soumise au Conseil 
devait etre reglee par les deux gouvernements interesses 
par des ntigociations directes. 

Le Prksident (URSS) a resume les vues des membres 
du Conseil comme suit : 

5 Le Conseil de securite a entendu les declarations 
des representants du Soudan et de 1'Egypte; il constate 

812e seance : par. 6 ,  16. 33. 
228 POUX Ycxarnen de l'Article 33, voir chap.  X, Ire partie, 

cas  no 2. 
Z2e 812C sOance : par. 41, 46. 

812@ seance : par. 49. 
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que le representant de l'Egypte a donne l'assurance 
que son gouvernement a decide de differer le reglement 
de la  question de frontikre jusqu'au moment ou les 
elections soudanaises auront lieu. 11 va sans dire que 
le 'Conseil demeure saisi de la question presentee par 
le 'Soudan 23'. BI 

AL~OPTION DE MESURES 'URGENTES POUR FAIRE 
Q~SSER LES V O t S  DIA$kONEFS MILITAIRES DES 
GTATS-UNIS D'AMGRIQUE, ARM$S DE BOMBES ATQ- 
MIQUES ET ' d ~  BOMBES h LWYDROGGNE, DANS LA 
DIRECTION DES FRONTIGRES DE L'UNION SOVI$- 
TIQU 

Par une lettre", en date du 18 avril 1958, le repre- 
sentant de l'URSS a prie le President du Conseil de 
sdcurite de convoquer d'urgence le Conscii pour I'esanien 
de la question suivante : 

•á Adoption dc mesures urgentes pour faire cesser 
les vols d'a4roncfs militaires des Etats-Unis d'Ami?- 
rique, armes de bonibes atomiques et de bombes 
a l'hydrogene, dans la direction des frontieres de 
l'Union sovietique. r 

Il ajoutait que la necessite, pour le Conseil de securite, 
d'examiner sans delai cette question &tait dictee par 
l'apparition d'une menace a la paix du fait du danger 
qui resultait des nombreux vols effectues par 'des bom- 
bardiers des Etats-Unis d'Am6rique charges de bombes 
a l'hydrogene dans la direction du territoire de l'URSS. 
La Charte conferait au Conseil de securite la responsa- 
bilite principale du maintien de la paix internationale 
et de la securite des peuples; le Gouvernement sovie- 
tique comptait donc que le Conseil examinerait de toute 
urgence la question mentionnee ci-dessus et qu'if prendrait 
r les mesures n6cessaires pour ecarter cette menace contre 
la paix II. 

A la 8138 s6ance, le 21 avril 1958, le Conseil de securite 
a inscrit la question a son ordre du jour; il l'a examinee 
de sa 813e a sa 817e dance, du 21 avril au 2 mai 1958. 

Decision du 2 mai ID58 (8160 seance) : rejet du prolet de 
resolution des Etats-Unis; rejet du projet de resolution 
de l'URSS 

A la 813e seance, le 21 avril 1958, le representant de 
l'URSS a presente un projet de resolution aux termes 
duquel le Conseil de securite, ayant examine la question 

. proposee p g  l'U.nion savietique et considerant que la 
pratique de tels vols accroissait la tension dans Ies 
relations entre les Etats, aurait declare qu'elle creait 
une menace a la s4curite des peuples et risquait d'entrai- 
ner, si elle se poursuivait, une rupture de la paix uni- 
verselle et le declenchement d'une guerre atomique 
d'extermination, et aurait invite les Etats-Unis d'Ame- 
rique a s'abstenir d'envoyer leurs aeronefs militaires 

*31 Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 
812e seance : Prdsident (UIGS), par. 80-81: Canada, par. 67-68; 

Etats-Unis, par. 50-53; Fxance, par. 65-66; Irak, pur. (12; Japon. 
par. 48; Royaume-Uni, par. 69-61 

S/3990. Doc. a.; 13e annie, Szl$t>l. d'nvr.-juin 1958, p. 8. 
w3 513995, BOC. off., 13e onnee, .SuppI. d'avr.-juiri 1988. p. 13. 

charges de bombes atomiques et de bombes a l'hydro- 
gene, vers les frontieres d'autres Etats en vue de creer 
une menace a leur securite ou 3. des fins de demonstration 
militaire. 

Le President, parlant en qualite dc representant des 
Etats-Unis, a declare que rien de ce que les Etats-Unis 
d'Amerique avaient fait ne pouvait etre considere comme 
a allant au-dela des necessites in&~ctables de la legitime 
defense •â, attitude determiuee par la resistance constante 
qu'avaient rencontree les innombrables tentatives qu'ils 
avaient faites pour nhgocier et regler par cette voie les 
points de desaccord avec le Gouvernement de 1'UlZSS. 
Les Etats-Unis devraient. iusau'a ce aue des accords 

. >  A 

internationaux efficaces aient banni toute crainte d'une 
attaque par surprise, prendre toutes les mesures n6ces- 
saires pour se proteger et eviter d'etre ecras6s. Les 
Etats-Unis avaient propose a l'union soviktique de 
s'entendre avec elle pour mettre en place un plan d'ins- 
pection aerienne mutuelle, proposition qui se rapportait 
directement a l'accusation dont le Conseil etait saisi, 
mais l'union sovietique n'avait pas fait de reponse 
constructive 2". 

Apr& des d4clarations des representants du Canada, 
de la Chine, de la France, du Royaume-Uni, du Japon, 
de l'Irak, de la Colombie et du Panama2", le President 
a propose que Ic Conseil procede au vote sur le projet 
de resolution de l'URSS 236. Le representant de l'Union 
sovietique s'est oppose a la proposition du President 
tendant a. proceder immediatement au vote sur le projet 
de resolution et a fait valoir que ce serait une procedure 
sans precedent. Il a propose d'ajourner la seance au 
22 avril a 15 lieures. Cette proposition a ete rejetee de 
m&me que sa proposition tendant a ajourner la seance 
au 22 avril a 10 h 30 a37. 

Le representant de l'URSS a declare alors : ci  Il y a 
lieu de consigner au proces-verbal que le representant 
des Etats-Unis d'Am&rique a juge bon d'eviter une libre 
discussion au sein du Conseil et qu'il a prefere recourir 
la machine a voter •â, et le representant de l'URSS a 
retire son projet de resolution u en signe de protestation i,. 

A la 814c dance, le 29 avril 1958, le Conseil de securite 
etait saisi d'un projet de resolution 238 presente par les 
Etats-Unis, aux termes duquel le Conseil de sdcurite, 
notant que se developpe en particulier en Union sovie- 
tique et aux Etats-Unis d'Amerique, une capacite crois- 
sante de declencher une attaque massive par surprise, 
estimant que l'adoption de mesures de nature a dissiper 
la crainte d'une telle attaque massive par surprise aiderait 
a reduire les te,nsions et contribuerait a accroitrela 
confiance entre les Etats, prenant acte des declarations 
de certains membres du Conseil concernant l'importance 

813r seance : par. 30, 35, 45-48. 
Pour le texte des exposes pertinents, voir : 

8 1 3 ~  seance : Caiiada. par. 53, 56; Chine, par. 66-68; Colombie, 
par. 119.120; France, par. 82-84; Irak, par. 112; Japon, par. 98, 
101.103; Psnmxa, par. 125-126, 132-133; Royaume-Uni, par. 8fi. 
88, 90, 03. 96. 

8 1 3  seance . par. 134. 
237 Pour Io debat qui a filit suite h la propo~ition d u  President 

tendant h procedar au voLc s u r  lc projet do rdsoliition et pour 
les propositions du repr&entant de I'UItSS ct les decisioiis 
respectives, voir cita&>. fer ,  pcrtie, 2, d. cas nf' 35. 
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particuliere de la region arctique, aurait : a) recommande 
que soit promptcmcnt etablie la zonc septentrionale 
d'inspcction internationale contre une attaque par sur- 
prise, comprenant la region situee au nord du cercle 
arctique, avec certaines exceptions et additions, qui 
avait ete envisagee, en aout 1957, par le Sous-Comite 
de la Commission du  desarmement de l'organisation des 
Nations Unies, compose du Canada, des Etats-Unis, 
de la France, du Royaume-Uni e t  de I'URSS; b) invite 
les cinq Etats susmentionnes, ainsi que le Danemark 
et la Norvege, et tout autre Etat ayant des territoires 
au nord du cercle arctique qui desirerait que lesdits 
tcrritoircs soient compris dans la zonc d'inspection 
intcrnationale. a designer sans delai des representants, 
pour prendre part a des entretiens qui auraient licti 
immediatement en vue de parvenir a un accord sur les 
dispositions techniques requises; c) de maintenir cettc 
question a son ordre du jour pour l'examiner plus avant 
le cas echeant. 

Le representant de la Suede a presente un amen- 
dement 2" au projet de resolution des Etats-Unis, tendant 
a inserer entre les deux derniers paragraphes un nouveau 
paragraphe aux termes duquel le Conseil de securite 
aurait exprime l'avis que ces entretiens pourraient uti- 
lement servir de base aux deliberations sur le probleme 
du desarmement lors de la conference au sommet en 
vue de laquelle des conversations etaient en cours. 

A la meme seance, le representant de I'URSS a pre- 
sente un projet de resolution identique au projet de 
r6solutiou presente & la 813e seance, mais se terminant 
par un nouveau paragraphe selon lequel le Conseil de 
securite, conscient de la necessit6 de prendre anssit6t 
quc possihlc des mesures pour ecarter la menace d'une 
gucri-c xtoniiquc et reduire la tension intcrnationafc, 
aurait note avec satisfaction que les Etats int6ress6s 
avai(w1 tmgage dcs pourparlers preliminaires en vue de 
la conv•á~:atio~i d'une conference des chefs dc gouver- 
nement chargee de discuter certains probiemes urgents, 
notamment la question de l'elaboration de mesures 
destinees a prevenir le danger d'une attaque par surprise, 
et aurait exprime l'espoir que la conference des chefs 
de gouvernement se tiendrait a une date aussi rap- 
prochee que possible. 

A la 815% seance, le 29 avril 1958, le Secretaire general 
a fait une declaration %'. 

A la 8160 seance, le 2 mai 1958, le representant des 
Etats-Unis a accepte l'amendement &ente par la 
Suede au projet de resolution des Etats-Unis. Il a propose 
de remplacer les mots n de la 18, avant le mot a confe- 
rence >i, par les mots e d'une •â 242. 

Le representant de la Suede a accepte cette modifi- 
cation a son amendement 

A la 817e seance, le 2 inai 1958, le projet de resolution 
des Etats-Unis a et6 mis anx vois sous sa forme modifiee 
et n'a pas &te adopte. Il y a eu 10 voix pour et une voix 

"' S19998. 
S139U7, Lhc.  of/, 13C waner, Suppl. d'avr.-juin 1958, p. 15-16. 

"' 816" sdance : par. 82-90; voir egalernent chap. IFP, 4e partie, 
2. cas ric' 16. 

$'" 816e s6anco : par. 4. 
" a  816e seance : par. 5. 

contre (la voix contre etant celle d'un membre per- 
manent) 2M. 

Le projet de resolution de l'URSS a ete mis aux voix 
et a ete rejete par 9 voix contre une, avec une absten- 
tion 246. 

PLAINTE DU LIBAN 

PLAINTE DE LA JORDANiE 

LETTRE, EN DATE DU 22 MAI 1958, ADRESSCE AU PRO- 
SIDENT DU CONSEIL DE SI~CIJRITE PAR LE REPRC- 
SENTANT DU LIBAN CONCERNANT LA QUESTION 
SUIVANTE : •áPLAINTE DU LIBAN TOUCHANT UNE 
SITUA~'ION CRI%E PAR L.IXTERVENTION DE LA 
REPUBLIQUE ARABE UNIE DANS LES AFFAIRES 
INTORIEURES DU LIBAN, ET DONT LA PROLONGA- 
TION EST SUSCEPTIBLE DE MENACER LE MAIN- 
TIEN DE LA PAIX ET DE LA SCCURITO INTERNA- 
TIONALES •â. 

Par une lettre en date du 22 mai 1958, le reprb 
sentant du Liban a demande au President du Conseil 
de securite de convoquer d'urgence une reunion du Conseil 
en vue de l'examen de la question suivante : 

ii Plaint? du Liban touchant une situation creQ par 
1'intcrvt:ntion dc I:t Il+iibliquc ;trabc unic dans les 
affaircs inti.ri<:uws dii T,il>an, i.1 <lent la prolongalion 
cst siisccpt.il>l<: ik! iiima<:i:i- Ic maintieii de la paix ct 
de la sCcurite iiit<:r1i;ilio1i;tlc5. u 

11 &ait declare dans f a  lctlre que I'iutervcntiou faisant 
l'objet dc la plainte consistait notamment dans les actes 
suivants : 

... infiltration, de Syrie au Liban, de bandes armees 
qui tuent des Libanais et detruisent des biens libanais, 
participation de ressortissants de la Republique arabe 
mie  a des actes dc tcrrorisnie ct de ribelliou contre les 
autorites coustiti16cs du I3ai1,  fourniture d'armes de 
la Syrie a des individiis et A des bandes qui, au Liban, 
se rebellent contrc les autorites constituees, violente 
campaguc de radio ct de presse menee dans la RBpu- 
blique arabe unie et incitant & la greve, a des demon- 
strations et au renversement des autorites constituees 
du Liban, et autres actes de provocation II. 

A la 818e seance, le 28 mai 1958, le Conseil de securite 
a inscrit la question a son ordre du jour M7. Apr& l 'adop 
Lion de l'ordre du jour, le Prksident (Canada) a invite 
les representants du Liban et de la Republique arabe 
unie a participer & la discussion 

817e sdance : par. 3. 
2* 8817e ceanco : par. 1 1 .  

S/4007, Dai. off., 13e annee. SuflP1. d'au?.-juin 1958. p. 33. 
247 818e sCance : par. 6. 

818e seance : par. 7. Voir chap. III, Ir* partie, cas no 22. 
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Conseil de securite a examine la question a ses 
SI&, 822e a 825e et 827e a 8 3 s  seances, du  27 mai au 
7 aout 1968. 

A la 818e sEance, le 27 mai 1958, le representant de 
l'iralc a propose quc le Conseil s'ajourne au 3 juin 1958, 
date a laquelle on caurait si la question pouvait &ire 
res@luc par la Ligue des Etats arabes2". Apres une 
breve discussion, le Conseil s'est ajourne au 3 juin 1958. 

Aprik un aouvel ajournement demande par le Liban 250, 
le Conseil a decide, a sa 822c seance, le 5 juin 1958, pour 
le motif que la Ligue des Etats arabes tenait sa derniere 
seance le jour me 
au 6 juin 1958 25 

A la 823e seance, le 6 juin 1958, le repre'sentant du 
Liban* a dbclare que la Ligue des Etats arabes 252, qui 
avait siege pendant six jours, n'avait pris aucune decision 
en la matiere: en cousequence, le (;ouverticnient libanais 
se voyait oblige d'insister pour quc Ic Couseil de securite 
s'en occupe. Il a soutenu : 1) qu'il y avait eu et qu'il y 
avait toujours une intervention illegale de la Republique 
arabe unie dans les affaires du Liban; 2) que cette inter- 
vention menacait i'independancc du Liban; 3) que la 
situation creee par cette intcrwntion semblait, si elle 
se prolongeait, devoir mcnaccr Ic maintien de la paix 
et de la s6ctirite i n t e r i l a t i ona l e~~~~ .  

Le rcprescntaiit dc la li<puhliquc arabc unic* a 
declarb que le (;onvcrucniciit dit Liban avait clicrchi: 
i donner un aspcct international a uii probleme purement 
interne et a nie qu'il y cut une intcrventinn quelconque 
de la Republique arabc unic dans les affaires interieures 
du Liban. 11 a soutcnu que cette question interieure ne 
menacait pas et ne saurait pas menacer la paix inter- 
nationale 254. 

Decision du 11 juin 1958 (825e seance) : mvoi d'un 
groupe d'observation 

A la 824e seance, le 10 juin 1968, le representant de la 
Suede a presente un projet de resolution265 demandant 
l'envoi d'urgence par le Conseil de securite d'un groupe 
d ' o b ~ e r v a t i o n ~ ~  au Liban de facon a faire en sorte 
qu'aucune infiltration illegale de personnel ni aucun 
envoi illegal d'armes ou d'autre materiel n'aient lieu 
a travers les frontiert!~ libanaises. 

Le representant de la Suede a fait observer que le 
Conseil de sbciirite etait fonde a examincr avec attention 
les declarations des rcprbctitants du Liban et de la 
liEpuhliqut: aral~o unie <:t :i soivrc (le tres pres I'Evolution 
de la situation. Si urie iritcrvcritioti etrangere s'etait 

H I W  s&ii<:<: : par. 8. 1'<m'. uni: <lisciissi<iii se rapportant ii 
l'examen de la qiiestion do la 1-igue dos Etvts arabes, voir 
chap. XII. 4e partie, cas no 5. 

514018, Dac. OH.. 13e annee, Su@!. d'au?.-juin 1958. p. 44. "' 822e seance : par. 1, 3, 5. 
Pour la pi-oposition tendant ajourner la 818e et la 

82Ec seiinccs pentimt que la Ligue dos Etats arabes examinait 
la question, voir chap. XII. 4" partie. cas no 5. 

823e seance : par. 11. 
823e seance : par. 122-123. 

z69c/4022. 
Pour la procedure suivie par le Conseil de securite pour la 

creation du mouDe d'observation. voir chao. V. I'e oartie. 

produite, le Conseil ne devait menager aucun effort 
pour y mettre fin. Dans ces conditions, le Conseil etait 
peut-etre fonde a envisager l'organisation d'une enquete 
ou d'une mission d'observation afin de clarifier la 
situation 

A la 8250 seance, le 11 juin 1958, le projet de resolution 
presente par le representant de la Suede a Ete adopte 
par 10 voix contre zero, avec une abstention"8. 

Le texte de la resolution adoptee259 est le suivant : 

s Le Consezl de securite, 

arabe unie dans les affaires interieures d i  ~ i b a n ,  
ainsi que la reponse du representant de la Republique 
arabe unie, 

1 .  Decide d'envoyer d'urgence un groupe d'obser- 
vation au Liban de facon a faire en sorte qu'aucune 
infiltration illegale de personnel ni aucun envoi illegal 
d'armes ou d'autre materiel n'aient lieu a travers les 
frontieres libanaises; 

e 2 .  Autorise le Secretaire general a preudrc les 
mesures necessaires a cet effet; 

•á 3. Invite le groupe d'observation A tenir le Conseil 
de securite au courant, par l'intermediaire du Secre- 
taire g6neral. •â 

Le Secretaire general a saisi le Conseil de si.curite, 
le 16 juin et le 28 juin 2 8 q e  rapports siir la suite 
donnee a la resolution du I l  juin 1958. 

Le 3 juillet 1958, le Groupe d'observation tics Nations 
Unies au Liban a presente son premier rapport ZU2 au 
Conseil de securite, par l'intermediaire du Secretaire 
g4neral. 

Par une lettre en date du 8 juillet 1958, le repre- 
sentant du Liban a prie le Secretaire general de dis- 
tribuer les observations officielles de son gouvernement 
sur le premier rapport du Groupe d'observation. 

Decision du 18 juillet 1958 (834e seance) : rejet du projet 
de resolution de I 'URSS;  rejet du projet de resolution 
des Etats-Unis; rejet du projet de resolution de la 
Suede 

A la 827e seance, le 15 juillet 1958, qui avait ete 
convoquee d'urgence a la demande des Etats-liriis, le 
representant des Etats-Unis a declarb que l'iiitegrita 
territoriale du Liban etait menack de •âlus cn •âlus 
serieusement par une insurrection cri cour agi:^ ct aidee 
par l'&ranger et qu'etant donnE ces circonstances, le 
Prhsidcnt du Liban avait dcrnandd. avec l'autorisation 
unariiin<. du Gouvcrnenient libanais. l'aide du Gouver- 
nement des Etats-Unis afin de preserver l'integrite et 
l'independance du Liban. Il souhaitait en aviser officiel- 

2" 824e seance : Our. 100. 
$68 825e seance : par. 82. 
268 S14023. DOC. off., 13- annee, Supp!. d'nur.-juin 19.58. p. 47. 

S14029. DOC. off., 1.9 annee, Suppl. d'avv.-juin 1958, 11. 70-74. 
lei SI4038 et Cori. 1. D o c  o f / ,  13e annee, Supp!. d'aw-*in 19.58, 

p. 119-121. 
2m Si4040 et Cori. 1 et Add. 1. " .  

cas no 1. ze3 SI4043 
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lement le Conseil de securite. Les Etats-Unis avaient 
donne une reponse affirmative a cette demande, en 
consideration de la necessite d'une action immediate. 
La presence des forces americaines etait uniquement 
destinee a aider le Gouvernement libanais a stabiliser 
la situation creee par les menaces de l'exterieur et les 
troupes seraient retirees du Liban des que les Nations 
Unies seraient en mesure de faire le necessaire pour 
proteger l'independance du Liban 

Le Secretaire general a rendu compte au Conseil de 
la manike dont il s'etait acquitte du mandat qui lui 
avait ete donne par la r4solution du 11 juin 1958 

Le representant du Liban* a declare que la situation 
du Liban n'avait fait que se deteriorer et que le Gouver- 
nement libanais demandait au Conseil de securite de 
prendre d'urgence une mesure plus efficace que celles 
qu'il avait deja prises, une mesure qui empeche toute 
infiltration de personnel et de materiel a travers les 
frontieres libanaises 266. 

Le representant de l'URSS, soutenant que l'envoi de 
troupes americaines au Liban constituait un acte 
d'agression contre les peuples du monde arabe et une 
ingerence brutale dans les affaires interieures des Etats 
de cette partie du mondem7, a presente un projet de 
resolution 268 qui a ete presente a nouveau sons une 
forme revisee a la 831e seance, le 17 juillet. 

Le 16 juillet, le Groupe d'observation des Nations 
Unies au Liban a presente son premier rapport inte- 
rimaire%$ et, le 17 juillet, son deuxieme rapport inte- 
rimaire 270. 

A la 829e seance, le 16 juillet 1958, le representant 
des Etats-Unis a presente un projet de resolution 271 

qui a ete presente a nouveau sous une forme revis& a 
la 831c seance, le 17 juillet. 

A ki 831e seance, le 17 juillet 1958, le Conseil de 
securite etait saisi d'un ordre du jour provisoire libelle 
comme suit : 

(( ... 
N 2. Lettre, en date du 22 mai 1958, adressee au 

President du Conseil de securite par le representant 
du Liban concernant la question suivante : plainte 
du Liban touchant une situation creee par l'inter- 
vention de la Republique arabe unie dans les affaires 
interieures du Liban, et dont la prolongation est 
susceptible de menacer le maintien de la paix et de la 
securite internationales (S/4007). 

ic 3. Lettre, en date du 17 juillet 1958, adressee 
au President du Conseil de securite par le representant 
de la Jordanie concernant la question suivante : 
plainte du Royaume hachemite de Jordanie pour 

827e seance (PV) : p. 16, 17. Pour la discussion relative a 
I'applicabilite de l'Article 61 a la situation decoulant de la 
demande du Gouvernement libanais et de l'envoi de forces 
armees des Etats-llnis, voir chap. XI. 4e partie, cas no 4. 

u6 827e seance (PV) : p. 27-29/30. Voir chap. I", 4e partie, 
note 28 et chap. V. Ire partie, cas no 1. 
~6 827e seance (PV) : p. 37. 

827C seance (PV) : p. 51. 
Eea 827e seance (PV) : p. 62, $14047 et Corr. 1. 
*O8 S/4051. 
27Q $14052, 

SI4060 et Corr. 1. 

ingerence de la Republique arabe unie dans ses affaires 
interieures (S/4053). r 

Le Conseil de securite a inscrit les deux questions 
son ordre du jour et a decide qu'apres la fin de i'expost! 
de la plainte de la Jordanie, il examinerait conjointement 
les plaintes du Liban et de la Jordanie 272. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour2*, le President 
(Colombie) a invite les representants de la Jordanie, du 
Liban et de la Republique arabe unie a participer a 
la discussion 274. 

Le representant de la Jordanie* a declare que, voyaut 
son integrite et son independance menacees par une 
agression armee etrangere imminente et par les agis- 
sements de la Republique arabe unie cherchant a semer 
le desordre l'interieur du pays et a renverser le regime, 
le Gouvernement jordanien, avec l'approbation du Roi 
et s'appuyant sur la decision unanime de l'Assemblee 
nationale jordanienne, avait, conformement aux dispo- 
sitions de l'Article 51 de la Charte"&, demande aux 
Gouvernements du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
d'Amerique de venir immediatement a son aide. Accedant 
a cette requete, des forces armees britanniques avaient 
commence a atterrir sur le sol jordanien 276. 

Le representant du Royaume-Uni a declare que les 
forces britanniques n'etaient en Jordanie que pour 
aider le Roi et le gouvernement & preserver l'independance 
politique et l'integrite territoriale du pays. Si le Conseil 
de securite pouvait prendre des dispositions pour pro- 
teger le Gouvernement legitime de la Jordanie contre 
les menaces exterieures et maintenir ainsi la paix et la 
securite, les mesures que le Gouverncmcnt du l<oyaiime- 
Uni avait cru devoir prendre seraient rapportees277. 

Aux termes du preambule du projet de r&olution 
revis4 de I'UIGS 278, le Conseil de securite avait reconnu 
que l'envoi de forces armees americaines a l'interieur 
des limites du Liban et l'envoi de forces armees bri- 
tanniques en Jordanie constituaient une intervention 
flagrante dans les affaircs interieures des peuples des 
pays arabes et, en consequence, etaient contraires aux 
buts et principes des Nations Unies, enonces dans la 
Charte, et notamment au paragraphe 7 de l'Article 2, 
qui interdit toute intervention dans les affaircs qui 
relevent essentiellement de la competence nationale 
d'un Etat; il avait considei-e que les actes des Etats-Unis 
et du Royaume-Uni constituaient une grave menace 
contre la paix et la securite internationales; aux termes 
du dispositif, le Conseil avait [ait appel aux Gouver- 
nements des Etats-Unis et du Royaume-Uni pour qu'ils 
mettent fin a l'intervention armee dans les affaires intb 
rienres des pays arabes et retirent immediateincnt leurs 
troupes des territoires du Liban et de la Jordanie. 

Aux termes du preambule du projet de resolution 

a72 831e seance (PV) : p. 415. Pour les declarations relatives 
a l'ordre du jour, voir cliap. II, 3e partie, C, cas no 17. 

$78 831Q seance (PV) : p. 416. 
"4 831e seance (PV) : p. 6. 
$96 Pour l'cxamen de I'applicabilitd do l'Article 51 la requete 

du Gouvernement jordanien et a l'envoi des troupes britanniques, 
voir chap. XI, 4e partie. cas ne 5. 

21' 831e seance (PV) : p. 9/10. 
277 831e seance (PV) : p. 12. 
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revise des Etats-Unis279, le Conseil de securite aurait 
rappele sa resolution du 11 juin 1958, creant un groupe 
d'observation pour s faire en sorte qu'aucune infiltration 
illegale de personnel ni aucun envoi illegal d'armes ou 
d'autre materiel n'aient lieu a travers les frontieres 
libanaises •â; felicite le Secretaire general de ses efforts 
et note avec satisfaction les progr& accomplis jusqu'a 
ce jour et les resultats encourageants signales par le 
Groupc d'observation des Nations Unies au Liban; 
rappele que la resolution intitulee a Elements essentiels 
de la paix B. adoptee par l'Assemblee generale le 
l er  decembre 1949, invitait les Etats a r i  s'abstenir de 
toute menace ou de tout acte, direct ou indirect, visant 
a compromettre la liberte, l'independance ou l'integrite 
d'un Etat quel qu'il soit, a fomenter des luttes intestines 
ou a opprimer la volonte du peuple dans quelque Etat 
que ce soit B ; rappele que la resolution intitulee •á La 
paix par les actes •â, adoptee par 1'Assembltk generale 
le 18 novembre 1950, condamnait <i l'intervention d'un 
Etat dans les afiaires interieures d'un antre Etat aux 
fins d'en changer, en recourant a la menace ou a l'emploi 
de la force, le gouvernement legalement constitue 3, 

et reaffirme solennellement que •á quelles que soient les 
armes utilisees, toute agression, qu'elle soit perpetree 
ouvertement, qu'elle prenne la forme d'une incitation 
a la guerre civile dans l'interet d'une puissance etrangere, 
ou qu'elle se produise de toute autre maniere, est le 
plus grave de tous les crimes contre la paix et la securite 
du monde tout entier ii; note la declaration du repre- 
sentant du Liban selon laquelle l'infiltration d'armes et 
de personnel se poursuivait et l'integrite territoriale et 
l'independance du Liban etaient menacees, et selon 
laquelle le Gouvernement du Liban. dans l'exercice de 
son droit de legitime defense, avait demande temporai- 
rement l'assistance directe de pays amis et une nouvelle 
assistance du Conseil de securite pour defendre son 
integrite et son independance; note la declaration du 
representant des Etats-Unis concernant la fourniture, 
par les Etats-Unis, d'une assistance au Gouvernement du 
Liban, sur sa demande, pour aider a maintenir l'integrite 
territoriale et l'independance politique du Liban; note 
en outre la declaration du representant des Etats-Unis 
selon laquelle les forces des Etats-Unis resteraient au 
Liban •á seulement jusqu'au moment ou l'organisation 
des Nations Unies elle-meme serait en mesure d'assumer 
la responsabilite necessaire pour assurer le maintien de 
l'independance du Liban •â ou jusqu'au moment ou le 
danger aurait autrement pris fin; aux termes du dispo- 
sitif du projet de resolution, le Conseil aurait : 1) invite 
le -Groupe d'observation des Nations Unies au Liban a 
continuer de developper ses activit6s confofmement a 
la resolution adoptee par lc Conseil de securite le 11 juin 
1958; 2) prie le Secretaire general de consulter immedia- 
tement le Gouvernement du Liban et d'autres Etats 
Membres, selon qu'il conviendrait, pour prendre les 
arrangements supplementaires, y compris la fourniture 
et l'emploi de contingents, qui pouvaient etre necessaires 
pour proteger l'integrite territoriale et l'independance 
du Liban, et pour faire en sorte qu'aucune infiltration 
illegale de personnel ni aucun envoi illegal d'armes ou 
d'autre materiel n'aient lieu a travers les frontieres 

libanaises; 3) demande a tous les gouvernements inte- 
resses de cooperer pleinement a la mise en de 
la pr6sente resolution; 4) demande que cesse immedia- 
tement tonte infiltration illegale de personnel ou tout 
envoi ill6gal d'armes ou d'autre materiel a travers les 
frontieres libanaises, de meme que les attaques coutre 
le Gouvernement du Liban par la radio et d'autres 
moyens d'information sous contrble gouvernemental, 
visant a provoquer des desordres; 6)  prie le Secretaire 
general de faire rapport au Conseil de securite, selon qu'il 
conviendrait. 

A la 832e seance, le 17 juillet 1958, le representant de 
la Suhde a declare que sou gouvernement estimait qu'il 
etait inutile sur le plan pratique et inopportun sur le 
plan politique que les observateurs des Natious Unies 
au Liban s'acquittent de leurs fonctions en presence 
de troupes etrangeres28O. Il a presente un projet de 
resolution 28' dans le preambule de laquelle le Conseil 
de securite aurait note la communication du Gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amerique concernant sa decision 
de donner suite a une demande d'assistance militaire du 
Gouvernement libanais; note en outre que des troupes 
des Etats-Unis etaient par la suite arrivees au Liban; 
reconnu qu'aux termes de la Charte, l'organisation des 
Nations Unies n'est pas autorisee a intervenir dans des 
affaires qui relevent essentiellement de la competence 
nationale d'un Etat; considere que l'action du Gouver- 
nement des Etats-Unis avait modifie de facon substan- 
tielle la situation dans laquelle le Conseil de securite 
avait, le 11 juin 1988, decide d'envoyer des observateurs 
au Liban; dans le dispositif, le Conseil aurait prie le 
Secretaire general de suspendre jusqu'a nouvel ordre 
les activites des observateurs au Liban et aurait decid6 
de maintenir la question a son ordre du jour. 

A la 834s seance, le 18 juillet 1958, le projet de reso- 
lution revise de l'URSS a ete rejete par 8 voix contre 
une, avec 2 abstentionsm. 

Le projet de resolution revise des Etats-Unis n'a pas 
ete adopte. Il y a eu 9 voix pour, une voix contre, et 
une abstention (la voix contre etant celle d'un membre 
permanent du Conseil) ". 

Le projet de resolution de la Suede n'a pas ete adopte. 
Il y a eu 2 voix pour et 9 voix contre 284. 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis 
d'Am6rique a presente un projet de resolution 2R5 tendant 
& ce que le Conseil de securite decide qu'une session 
extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale serait 
convoquee conform6ment aux dispositions de la reso- 
lution 377 (V) de l'Assemblee generale, afin de faire 
les recommandation~appropriees concemant laplainte 
du Liban. 

Le meme jour, le representant de l'URSS a present6 
un projet de resolution tendant a ce que le Conseil de 
securite decide de convoquer une session extraordinaire 
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d'urgence de l'Assemblee generale en vue de l'examen 
de la question de l'intervention des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni au Liban et en Jordanie 286. 

Decision du 22 jllillet 1958 (837e seance) : rejet d u  projet 
de resoluiion d~ Japon 

A la 835e seance, le 21 juillet 1958, le Japon a presente 
un projet de resolution revis6287 aux termes duquel 
le Conseil de securite aurait : 1) invite le Groupe d'obser- 
vation des Nations Unies au Liban a continuer de 
developper ses activites conformement a la resolution 
adoptee par le Conseil de securite le 11 juin 1958; 2) prie 
le Secretaire general de prendre immediatement des 
arrangements en vue des mesures, s'ajoutant a celles 
envisagees dans la resolution du 11 juin 1958, qu'il 
pourrait estimer necessaires compte tenu des circonstances 
actuelles pour permettre a l'organisation des Nations 
Unies d'atteindre les buts generaux enonces dans ladite 
resolution, et qui serviraient, conformement aux dispo- 
sitions de la Charte, a assurer le maintien de l'integrite 
territoriale et de l'independance politique du Liban, de 
facon a rendre possible le retrait des forces des Etats-Unis 
au Liban; 3) prie le Secretaire general de faire rapport 
au Conseil de securite sur les arrangements pris; 
4) demande aux gouvernements interesses de cooperer 
pleinement a la mise en de la resolution. 

Le representant du Japon a fait remarquer que le 
paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution ne 
visait pas a donner au Secretaire general le pouvoir de 
crier une Force d'urgence des Nations Unies au Liban, 
ni une force des Nations Unies semblable a celle qui se 
trouvait actuellement en Coree, ni une force de police 
quelle qu'elle soit. Le projet de resolution portait uni- 
quement sur la question du Liban; en ce qui concerne 
la plainte de la Jordanie, la delegation du Japon estimait 
que le Conseil devait l'examiner avec la plus grande 
attention *". 

Le representant du Royaume-Uni a declare que 
l'evolution du debat sur La question du Liban a amene 
le Gouvernement du Royaume-Uni a conclure qu'il ne 
falluit guere compter aboutir dans l'immediat a un 
accord sur les mesures a prendre en Jordanie. 11 avait 
donc l'intention, en tout premier lieu, de rechercher 
avec le Secretaire general les possibilites qui s'offraient 
B l'organisation des Nations Unies d'entreprendre une 
action efficace. Le Gouvernement jordanien et les autres 
goiiverncments interesses seraient consultes. Le but de 
ces consultations serait la mise au point de propositions 
permettant aux Nations Unies de fournir leur assistance 
au Gouverncment jordanien en vue de preserver l'inte- 
grite territoriale et l'ind6pendance politique de la 
Jordanie ZRg. 

A la meme seance, le Japon a revise son projet de 
resolution29" en supprimant le paragraphe 1 du dispo- 
sitif. 

A la 836e seance, le 22 juillet 1958, le representant de 
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l'URSS a presente les amendements suivants291 au 
projet de resolution revis6 du Japon : 1) retablir le 
paragraphe 1 du dispositif; 2) remanier le paragraplie 2 
de maniere que le Conseil de securite prie le Secretaire 
general de mettre immediatement en en plus 
des mesures prevues par la resolution du 11 juin 1958, 
le plan presente par le Groupe d'observation des Nations 
Unies au Liban dans son deuxieme rapport, en vue de 
permettre aux Nations Unies d'atteindre les buts gene- 
raux enonces dans ladite resolution, ce qui servirait, 
conformement aux dispositions de la Charte, a assurer 
l'intbgrite territoriale et l'independance politique du 
Liban; 3) ajouter un nouveau paragraphe 3 d'apres 
lequel le Conseil de securite, reconnaissant que le dbbar- 
quement de troupes americaines au Liban constituait 
une intervention dans les affaires interieures de ce pays, 
et, en consequence, etait contraire aux buts et principe 
de l'organisation des Nations Unies, ferait appel aux 
Etats-lJnis d'Amerique pour qu'ils retirent immedia- 
tement leurs forces armees du Liban; 4) faire du para- 
graphe 2 du projet de resolution revise du Japon le 
paragraphe 4 et, apres les mots a faire rapport •â ajouter 
les mots •á le 30 juillet 1958 au plus tard 1); 5) faire du 
paragraphe 3 du projet de resolution revise du Japon 
le paragraphe 5. 

A la 837e seance, le 22 juillet 1958, les amendements 
de l'URSS au projet de resolution revis6 du Japon ont 
ete rejetes par 8 voix contre une, avec 2 abstentions "*. 

Le projet de resolution revise du Japon n'a pas ete 
adopte. Il y a eu 10 voix pour et une voix contre (la 
voix contre etant celle d'un membre permanent du 
Conseil) 293. 

Decision d u  22 ?&let 1958 (X37e seance) : declaration 
d u  Presid& 

Apres ces votes, le Secretaire general a fait la decla- 
ration suivante 2*4 : 

a Le Conseil de securite vient donc de se trouver 
dans l'incapacite de prendre d'autres mesures devant 
la grave crise qui nous preoccupe. Mais la responsabilite 
des Nations Unies demeure, qui est de ne negliger 
aucun effort pour agir conformement aux Buts et 
Principes de la Charte. 

e Le Conseil est maintenant saisi de deux propo- 
sitions relatives a la convocation de l'Assemblee 
ginerale en session extraordinaire d'urgence. Je ne 
peux prejuger sa decision a ce sujet. Mais le facteur 
temps est capital ici et, quels que soient les resultats 
du nouvel examen auquel procidera le Conseil, il 
importe de prendre des mesures pratiques sans aucun 
delai. Ce que je vais dire s'inspire avant tout de ces 
considerations. 

a Dans une dkclaration faite devant le Conseil le 
31 octobre 1956, j'ai dit que la discretion et l'impar- 
tialite qu'impose au Secretaire general la nature de sa 
tache immediate ne sauraient degenerer en une 
politique d'opportunisme. 

"' 514063. 
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u Dans une declaration ulterieure - c'etait le 
2$3 septembre 1957 - a dit devant l'Assemblee 
gen&r+le qu'a mon sens, il etait du devoir du Secretaire 
general •á d'user de son autorite et de tous les rouages 
de l'organisation dans toute la mesure ou les cir- 
constances a chaque moment le permettaient •â . 
[AIPV. 690, $ar. 72.1 J'ai declare aussi qu'a mon 
avis il etait confornie a l'esprit de la Charte que le 
Secretaire general soit amene a agir de sa propre 
initiative, eu l'absence de principes directeurs de 
l'Assemblee generale ou du Conseil de securite, s'il 
lui parait necessaire d'essayer de combler une lacune 
dans les moyens que la Charte et la diplomatie tradi- 
tionnelle offrent pour sauvegarder la paix et la 
securite. 

•á J'ai le sentiment que ce que j'ai declare alors, le 
31 octobre 1956 et le 26 septembre 1957, s'applique 
sans rcstriction aux circonstances actuelles. 

s Je suis certain d'agir conformement aux desirs des 
membres du Conseil si, en consequence, je mcts a 
profit toutes les possibilites qui, dans les limites 
imposees par la Cliarte et eu egard a l'action entreprise 
par l'organisation, s'offrent au Secretaire general 
d'empecher que la situation ne s'aggrave encore au 
Moyen-Orient et d'aider a trouver une issue a la 
situation dangereuse ou nous nous trouvons actuel- 
lement. 

c Tout d'abord - le maintien en activite du Groupe 
d'observation des Nations Unies au Liban etant 
acceptable pour tous les membres du Conseil - cela 
signifie le renforcement du Groupe d'observation afin 
de lui donner toute l'importance qn'il peut avoir, 
compte tenu de son caractere essentiel, tel qn'il a ete 
defini par le Conseil de securite dans sa resolution 
(514023) du 11 juin 1958, ainsi que des buts et principes 
de la Charte. 

c i  Le Conseil m'excusera de ne pouvoir preciser, 
pour l'instant, les autres consequences a prevoir. Mais 
je suis certain que tous ici trouveront conforme a 
l'interet bien compris de 1'Orgmisation. et donc utile a 
la cause de la paix, ce que je pourrai faire, en agissant 
conformement aux dispositions de la Charte et dans 
le souci exclusif des buts de la Charte, et en reglant 
ma conduite sur les opinions exprimees ici meme, 
dans la mesure ou elles concernent directement l'aoti- 
vit6 du Secretaire general. 

Il est bien entendu que le Conseil de securite 
serait tenu pleinement au courant des mesures prises. 
S'il arrivait que vous desapprouviez la maniere 
dont ces intentions se traduiraienten pratique, il va 
de soi que j'accepterais les cons6quences de votre 
jugement. D 

Le President (Colombie) a fait la declaration suivante 
avant de proposer au Conseil de s'ajourner a95 : 

•á A ce stade du debat, j'estime qu'il est de mon 
devoir de formuler quelques observations qui inspirent 
une motion que j'ai l'intention de presenter A la 
fui de mon intervention. 

r Le Conseil doit tenir compte de quatre facteurs 

fondamentaux de la plus grande importance. Il doit 
tenir compte, en premier lieu, de l'expose dans lequel 
le Secretaire general vient d'indiquer que l'organisation 
des Nations Unies n'allait pas, dans cette situation 
d'urgence, simplement jouer le role passif d'un spec- 
tateur mais continuerait a utiliser toutes les possi- 
bilitb que lui offrent la Charte et la resolution adoptee 
par le Conseil le 11 juin dernier, afin de sauvegarder 
et de consolider la paix dans le Proche-Orient. 

a Il est deja apparu que les demarches faites par le 
Secretaire general conformement a la Charte et a 
cette resolution ont donne des resultats positifs que 
les membres du Conseil et les pays interesses ont 
declare satisfaisants et dont ils sont reconnaissants 
au Secretaire general. 

u Mais le Conseil doit egalement tenir compte d'un 
second facteur : nul n'ignore que le Parlemcut libanais 
sera en mesure d'elire un nouveau president a. la fin 
de cette semaine. Cette election qui peut etre le resultat 
d'un accord negocie dans un esprit de patriotisme 
entre l'opposition libanaise et le parti qui appuie. le 
gouvernement ferait beaucoup pour le reglement de 
cette situation complexe qui risque de provoquer 
un conflit. Il est impossible de prevoir la date a laquelle 
aura lieu cette blection: aux termes de la Constitution 
libanaise, elle doit avoir lieu a. partir du 24 juillet. 

u Dans ces conditions, tout porte a croire quc le 
Conseil ne doit pas ecarter une solution dc compromis 
qui permettrait de supprimer radicalement les causes 
des mouvements qui bouleversent le Moyen-Orient. 

a Il est un troisieme facteur qui est sinon plus, du 
moins tout aussi important que les precedents : le 
President du Conseil des ministres de l'union sovietique 
a invite les chefs des Gouvernements des Etats-Unis, 
du Royaume-Uni, de la France et de l'Inde a tenir, 
le plus t8t possible, avec la participation du Secretaire 
general, une conference au sommet pour rechercher 
une solution dont on puisse recommander l'adoption 
au Conseil de securite, de maniere a mettre fin tous 
les differends qui dechirent actuellement le Moyen- 
Orient. 

•á Nous ne connaissons que quelques-mes des 
reponses des gouvernements a l'invitation dont je 
viens de faire mention. Le Ministre des affaires etran- 
geres du Royaume-Uni a annonce publiquement que 
son gouvernement serait dispose A participer a une 
conference de ce genre a condition qu'elle ait lieu 
dans le cadre de l'organisation des Nations Unies. 
Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique s fait 
une declaration d'une teneur analogue et d'une egale 
importance. Le Ministre des affaires etrangeres du 
Canada a fait savoir, dans son importante intervention 
d'hier, que son gouvernement, vu les recents Bvene- 
ments du Moyen-Orient, jugeait opportun d'examiner 
a une conference au niveau le plus eleve les problemes 
concernant cette rbgion. 

u Nous savons tons qne les ministeres des affaires 
etrangeres des autres pays sont en train d'etudier la 
proposition du President du Conseil des ministres de 
l'union sovietique et bien que, pour des raisons evi- 
dentes, ces pays ne soient pas invites a participer 
la conference, ils ont le devoir, a l'egard de leurs 
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peuples et a l'egard de l'organisation des Nations 
Unies, de faire connaitre ce qu'ils pensent de l'invi- 
tation en question. 

e Enfin, il faut tenir compte d'un quatrieme facteur, 
qui est egalement de la plus grande importance : la 
delegation des Etats-Unis d'Amerique et la delegation 
de l'union sovietique ont toutes deux, pour des 
raisons differentes, presente au Conseil une proposition 
tendant a convoquer une session extraordinaire 
d'urgence de l'AssembMe generale afin d'examiner les 
problemes relatifs au Proche-Orient. 

ii Ces facteurs que je me suis efforce d'analyser le plus 
brievt:ment possible montrent tout d'abord que l'Orga- 
nisation des Nations Unies va continuer a joucr un 
r6le actif et c k a c e  dans la region ou la paix du mondc 
est en peril et que les ministeres des affaires etrangeres 
de tous les pays du monde etudient une serie de faits 
et de propositions dont il serait, si j'ose m'exprimer 
ainsi, insense de sous-estimer ou de meconnaitre 
l'importance. C'est pourquoi je saisis cette occasion 
pour faire appel a tous les pays qui sont meles d'une 
maniere quelconque au conflit du Moyen-Orient, afin 
qu'ils ne contribuent en aucune facon, si peu que 
ce soit, a aggraver la situation deja fort complexe 
qui existe dans cette importante region du monde. 2 )  

La motion d'ajournement presentee par le President 
a ete adoptee par 10 voix contre une 290. 

Le 30 juillet 1958, le Groupe d'observation des Nations 
Unies au Liban a presente un nouveau rapport Sg7 au 
Conseil de securite par l'intermediaire du Secretaire 
general. 

Zjecision dzc 7 aodt 1968 (83Re seance) : convocation d 'une  
session exlraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale 

Par unc lettre 298, en date du 5 aout 1958, le repre- 
sentant de I'IJRSS a prie le President du Conseil de 
securite de convoquer immediatement le Conseil de 
securite, en seance d'urgence, pour examiner la propo- 
sition de l'URSS tendant a convoqner une session 
extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale. 

A la 838e seance, le 7 aout 1968, le ConseiI de securite 
etait saisi d'un projet de resolution revisemg presente 
par les Etats-Unis d'Amerique et d'un projet de reso- 
lution revise 300 presente par l'URSS. 

Le projet de resolution revise des Etats-Unis d'Am& 
rique aurait dispose que le Conseil de securite, ayant 
cxamine !es plaintes du Liban et du Royaume hachemite 
de Jordanie, et prenant note que le manque d'unanimite 
des membres permanents du Conseil de securite aux 
834e et 837e seances avait empeche le Conseil de s'acquit- 
ter de sa responsabilite principale touchant le maintien 
de la paix et de la securite internationales, decidait 
qu'une session extraordinaire d'urgence de l'Assemblee 
generale serait convoquee conform&nent aux dispo- 
sitions de la resolution 377 (V) de l'Assemblee generale. 

ZUO 837e seance (PV) : p. 27 
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Le projet de resolution revise de l'URSS aurait dispose 
que le Conseil de securite, ayant examine la situation 
creee dans le Proche-Orient et dans le Moyen-Orient 
du fait de l'envoi de forces arinkes americaines au Liban 
et de forces armees britanniques en Jordanie, considerant 
que ces actes des Etats-Unis et du Royaume-Uni consti- 
tuaient une menace contre la paix et la securite inter- 
nationales, notant que le Conseil de securite n'avait pas 
ete en mesure de s'acquitter de sa responsabilite principale 
touchant le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, decidait de convoquer une session extraor- 
dinail-e d'urgence de I'AssembIEc generale en vue de 
l'examen' de la question du retrait immediat des troupes 
des Etats-Unis do Liuaii et des troupes du Royaume-Uni 
de Jordanie. 

Des amendements au projet de r4solution revise des 
Etats-Unis ont Cte presenths par I'UICSS le Koyaume- 
Uni 302 et le Panama =O3. Le representants des Etats-Unis 
a acceptem4 l'amendement du Panama tendant a reviser 
le premier alinea du preambule du projet de resolution 
revise comme suit : c i  Ayant examine les points 2 et 3 
de !'ordre du jour du document S/Agenda 838 >), ainsi 
que l'amendement du Royaume-Uni tendant a remplacer 
le dernier paragraphe par ces mots : Decide qu'une 
session extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale 
sera convoquee B. 

Le projet de resolution revis6 des Etats-Unis, ainsi 
modifie, a ete adopte a l'unanimite $06. 

Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 

r Le  Conseil de secuuite, 

n Ayant  examine Ics points 2 et 3 de son ordre du 
jour tels qu'ils figurent dans le document S/Agcnda/838, 

Prewant note que lc nianque d'unanimite des 
membrcs permanents du Conseil de securite, aux, 
834e et 837e dances, a empechk le Conseil de s'acquitter 
de sa responsabilith principale touchant le maintien 
de la paix et de la securite internationales, 

•á Decide qu'une session extraordinaire d'urgence de 
l'Assemblee generale sera convoquee. 11 

Le representant de l'URSS a declare qu'etant donne 
le resultat du vote, il ne reclamait pas la mise aux voix 
du projet de resolution revise de SURSSa'". 

Le representant du Japon a souligne que la discussion 
de la plainte de la Jordanie n'avait pas ete epuisee. 
Du point de vue de la procedure, la question de la 
Jordanie ne se presentait donc pas de la meme facon 
que la question du Liban. Il acceptait neanmoins te 
projet de resolution revis6 et modifie des Etats-Unis, 
etant entendu qu'il ne s'agissait pas la d'un precedent *m. 
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Le 14 aout 1958, le Groupe d'observation des Nations le Secretaire general a prendre les mesures necessaires 
Unies au Liban a presente son troisieme rapports" pour la mise en de la ddcision du Conseil. Les 
au Conseil de securite, par l'intermediaire du Secr6taire instructions donnees au Groupe d'observation impli- 
general. quaient qu'il considerait que la mission du Groupe etait 

Le 29 septembre 1958, le Groupe d'observation des accomplie et qu'il ne lui restait plus, en vertu de la 
Nations Unies au Liban a presente son quatrieme r6soIution du Conseil, qu'a prendre les dispositions 
rappo*,s~o au conseil de secufit&, par l'interm6diaire du n6cessaires pour la liquidation de l'operation. 
Secretaire general. Le 21 novembre 1958, le Secr6taire general a pr6sente 

au Conseil de s6curite un rapport sur le plan de retrait 
Decision du 25 novembre 1958 (840e seance) : decision du Groupe d'observation des Nations Unies au Liban. 

de su$primer de l'ordre du jour la plainte du Liban A la 840e seance, le 25 novembre 1958, apres la fin 
Dans une lettrean. en date du 16 novembre 1958, 

adressee au President du Conseil de securite, le Ministre 
des affaires etrangeres du Liban a declare que le Conseil 
de securite serait satisfait d'apprendre r qu'entre le 
Liban et la Republique arabe unie les rapports cordiaux 
et immediats ont repris leur cours normal •â et que le 
Gouverucment libanais se proposait de renforcer dans 
l'avenir encore davantage sa collaboration avec la Repu- 
blique arabe unie et les autres Etats arabes. C'est pour- 
quoi le Gouvernement libanais demandait au Conseil 
de securite de vouloir bien rayer de la liste des affaires 
dont le Conseil etait saisi la plainte libanaise deposee 
devant le Conseil le 22 mai 1958. 

Le 17 septembre 1958, le Groupe d'observation des 
Nations Unies au Liban a presente son cinquieme 
rapport 3'2 au Conseil de securite par l'intermediaire du 
Secretaire general. Il etait dit dans ce rapport que le 
Groupe etait arriv6 a la conclusion que la mission qui 
lui avait ete confiee par la resolution du 11 juin 1958 
pouvait maintenant etre consideree comme accomplie 
et qu'il etait d'avis qu'il y aurait lieu de proceder au 
retrait du Groupe d'observation des Nations Unies au 
Liban; il presentait une recommandation en ce sens. 

Dans une en date du 17 novembre 1958, 
adressee au President du Conseil de securite, le Secre- 
taire general a annonce qu'etant donne la declaration 
du Gouvernement libanais et la recommandation du 
Groupe d'observation au Liban, il avait immediatement 
donne pour instruction au Groupe de presenter, en 
consultation avec le Gouvernement libanais, un plan 
detail16 de retrait. Le Secretaire general exposait en outre 
qu'il avait pris cette mesure en vertu de la resolution du 
Conseil de securite en date du I l  juin 1958 qui autorisait 

de l'examen de la question inscrite a l'ordre du jour du 
Conseil de skurite pour cette le President 
(Panama) a rappel6 la lettre qui lui avait ete adressee 
le 16 novembre 1958 par le Ministre des affaires etran- 
geres du Liban, le cinquieme rapport du Groupe d'obser- 
vation des Nations Unies au Liban et la lettre qui lui 
avait ete adressee le 17 novembre 1958 par le Secretaire 
general. Il a declare que vu la declaration du Gouver- 
nement libanais et la recommandation du Groupe 
d'observation des Nations Unies au Liban, il avait 
consulte les membres du Conseil qui semblaient d'avis 
de supprimer de la liste des affaires dont le Conseil etait 
saisi la plainte deposee le 22 mai 1958 et de mettre fin 
aux operations du Groupe d'observation des Nations 
Unies au Liban. En consequence. a poursuivi le Pre- 
sident, s'il n'y avait pas d'opposition, il serait consigne 
au proces-verbal que le Conseil avait d6cid6 de supprimer 
de la liste des affaires dont il etait saisi la plainte d6posee 
par le Gouvernement libanais le 22 mai 1958, etant 
entmdu que le "cretairc gCnCral en inforinci-air l':\sitm- 
blec &nC.rale. cunforrndment au nian111t 316 u u i  lui 
avait 2te donne par la resolution du 21 aout 1958 3". 

En l'absence d'opposition, il en a kt6 ainsi decide318. 

- , - - - - . 
a'6 Date d'une election destin& a pourvoir un siege vacant 

la Cour internationale de Justice. 
Dans la section II de la resolution 1237 (ES-III), l'Assem- 

blee generale priait le Secrgtaire gendral <i de prendre sans delai, 
en consultation avec les gouvernements intdresses et confor- 
mement a la Charte, compte tenu de la section 1 de la presente 
resolution, les arrangements d'ordre pratique qui aideraient de 
facon appropriee a maintenir les buts et principes de la Charte 
en ce aui concerne le Liban et la Iordanie dans les circonstances 
aituelies et faciliteraient ainsi 1; retrait prochain des troupes 
&rangBres du territoire dos deux pays n. 

840e seance (PV) : p. 11. 
31B 840e dance (PV) : p. 12. Par lettre en date du 25 no- 

vembre 1968 (A/4008), le Sccdtitaire gendral a informe le President 
de 1'Assemblee gdnerale que le Conseil de securite avait ddcidd, 
a sa 840e seance. tenue le 25 novembre 1958, de rayer de la liste 
des affaires dont le Conseil etait saisi la plainte deposee par le 
Gouvernement libanais le 22 mai 1958. 


